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DU PARLEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DU JURA 
 

 
 

No 12 – 2023 
 
 
 
 

Séance 
 
du mercredi 6 septembre 2023 
 
 
Présidence : Amélie Brahier (Le Centre), présidente 

Secrétariat : Fabien Kohler, secrétaire général du Parle-
ment 

 
Ordre du jour : 

1. Communications 
2. Promesse solennelle d’un-e suppléant-e 
3. Election de trois membres et de deux, éventuellement 
 trois, remplaçant-e-s de la commission de gestion et des 
 finances 
4. Election d’un-e remplaçant-e de la commission des af-
 faires extérieures et de la formation 
5. Election d’un-e remplaçant-e de la commission de l’éco-
 nomie 
6. Election de deux membres et éventuellement de deux 
 remplaçant-e-s de la commission de la santé et des af-
 faires sociales 
7. Questions orales 
8. Election d’un représentant du Parlement au sein du co-

mité de patronage de la Confédération pour le projet de 
géothermie profonde de Haute-Sorne 

9. Rapport 2022 de la commission de la protection des don-
 nées et de la transparence 

10. Rapport 2022 du préposé à la protection des données et 
 à la transparence 
11. Motion no 1462 
 Facilitons l’évaluation des motions. Gabriel Voirol (PLR) 
12. Motion no 1463 
 Une loi sur la coopération au développement et l’aide hu-
 manitaire. Baptiste Laville (VERT-E-S) 
13. Modification de la loi concernant le guichet virtuel sécu-
 risé (deuxième lecture) 
14. Loi concernant les marchés publics (LMP-JU) (deuxième 
 lecture) 
15. Postulat no 453 
 Poursuivre la réduction des fuites d’eau dans les réseaux 
 de distribution d’eau potable. Lisa Raval (PS) 
 

(La séance est ouverte à 08.30 heures en présence de 
60 députés.) 
 

 
 
1. Communications 
 

La présidente : J’ouvre cette septième séance de l’an-
née. J’espère que vous avez toutes et tous passé de belles 
vacances et que vous avez bien repris vos activités respec-
tives. Pour ma part, les activités de la présidence du Parle-
ment ont bien repris et j’ai eu l’occasion de représenter notre 
Parlement lors de plusieurs manifestations depuis notre der-
nier Parlement. 

J’ai eu beaucoup de plaisir à participer à la Rencontre 
mondiale des 2CV qui a vu quelque 4'000 personnes défiler 
dans notre beau canton. Il s’agissait-là d’une belle carte de 
visite pour le tourisme jurassien. J’ai également vécu, en 
tant que Franc-Montagnarde, une très belle édition ensoleil-
lée du Marché-Concours. La rencontre entre le cheval des 
franches-montagnes et la vache d’Hérens a été une belle 
réussite pour nos deux populations proches de leurs tradi-
tions. J’ai également eu la chance de participer à la soirée 
officielle du tournoi de football parlementaire, organisé cette 
année par le Canton du Jura. Je crois d’ailleurs que Julien 
Vauclair et moi-même avons porté chance à notre équipe 
cantonale puisque qu’elle a gagné deux rangs par rapport à 
l’année dernière. Je remercie au passage chaleureusement 
les organisateurs de ce tournoi. Les membres du Bureau et 
moi-même avons participé, dans le courant du mois d’août, 
à la traditionnelle rencontre des Trois Pouvoirs, organisée 
cette année par le Tribunal cantonal. Nous avons pu cons-
tater que la digitalisation des prestations était également en 
cours au niveau du tribunal, ce qui suit ce qui se fait dans 
notre Parlement. J’ai encore pris part à la fameuse Rentrée 
des Entreprises, moment toujours très attendu des entrepre-
neurs. Et enfin, au niveau des manifestations, j’adresse en-
core toutes mes félicitations à la Fondation des Castors pour 
son 50e anniversaire. J’ai passé un agréable moment en leur 
compagnie et leur souhaite encore bon vent pour les 50 pro-
chaines années. 
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Vous avez également toutes et tous pu récemment pren-
dre connaissance des listes pour les élections fédérales de 
cet automne. Je souhaite à toutes les candidates et à tous 
les candidats une très belle campagne et plein succès pour 

ces élections du 22 octobre prochain. 

Pour ce qui est de notre ordre du jour, je vous rappelle 
que les points 19.1 et 19.2 seront traités ensemble et feront 
l’objet de deux votes séparés, comme lors de la première 
lecture. Il en sera de même pour les points 21 et 22, qui se-
ront traités ensemble pour le débat d’entrée en matière et 
qui feront chacun l’objet d’un vote séparé. 

 
 

2. Promesse solennelle d’un-e suppléant-e 
 

La présidente : A la suite de la démission de Madame 
Josiane Sudan, députée de Haute-Ajoie, le Gouvernement 
a constaté, par arrêté du 5 septembre 2023, que Monsieur 
Lionel Maitre, de Boncourt, est devenu député. Le Gouver-
nement a également constaté, par ce même arrêté du 5 sep-
tembre 2023, que Monsieur Stéphane Rüegg, de Bure, est 
élu député suppléant. Je prie Monsieur Stéphane Rüegg de 
s’approcher de la tribune pour faire la promesse solennelle. 

J’invite l’assemblée à se lever. 

Monsieur Stéphane Rüegg, à l’appel de votre nom, veuil-
lez répondre « Je le promets » après la lecture de la pro-
messe solennelle : « Je promets de défendre les libertés et 
les droits du peuple et des citoyens, de respecter la Consti-
tution et les lois et de remplir consciencieusement les de-
voirs de ma tâche. » Monsieur Rüegg ? 

 
M. Stéphane Rüegg (Le Centre) : Je le promets. 
 
La présidente : Je vous félicite et vous souhaite beau-

coup de plaisir au sein de notre Parlement. (Applaudisse-
ments.) Au nom du Parlement jurassien, je tiens encore à 
remercier sincèrement Madame Josiane Sudan pour son 
engagement en faveur de la République et Canton du Jura. 

 
 

3. Election de trois membres et de deux, éventuelle-
ment trois remplaçant-e-s de la commission de ges-
tion et des finances 

 
La présidente : A la suite des démissions de Messieurs 

Boris Beuret, Raphaël Ciocchi et Loïc Dobler en tant que 
membres de la commission de gestion et des finances, et de 
Monsieur Vincent Eggenschwiler, remplaçant de la commis-
sion de gestion et des finances, il convient d’élire trois nou-
veaux membres, respectivement deux, éventuellement trois 
nouveaux remplaçants au sein de cette commission. Le 
groupe Le Centre propose la candidature de Monsieur 
Serge Beuret en tant que membre. Le groupe socialiste pro-
pose les candidatures de Monsieur Patrick Cerf et de Ma-
dame Katia Lehmann en tant que membres. Enfin, le groupe 
PCSI-PVL propose la candidature de Madame Suzanne 
Maitre-Schindelholz comme remplaçante. Y-a-t-il d’autres 
propositions ? Ce n’est pas le cas. Conformément à l’article 
78, alinéa 9, de notre règlement, Messieurs Serge Beuret et 
Patrick Cerf ainsi que Madame Katia Lehmann sont élus ta-
citement membres de la commission de gestion et des fi-
nances et Madame Suzanne Maitre-Schindelholz est élue 
remplaçante de la commission de gestion et des finances. 

Ainsi, à la suite de l’élection de Monsieur Serge Beuret 
et de Madame Katia Lehmann en tant que membres de la 

commission de gestion et des finances, il convient d’élire 
deux nouveaux remplaçants au sein de cette commission. 
Le groupe Le Centre propose la candidature de Monsieur 
Stéphane Rüegg en tant que remplaçant et le groupe socia-
liste propose la candidature de Madame Jelica Aubry-
Janketic en tant que remplaçante. Y-a-t-il d’autres proposi-
tions ? Ce n’est pas le cas. Conformément à l’article 78, ali-
néa 9, de notre règlement, Monsieur Stéphane Rüegg et 
Madame Jelica Aubry-Janketic sont élus tacitement rempla-
çants de la commission de gestion et des finances. 

Nous souhaitons à Messieurs Serge Beuret, Patrick Cerf 
et Stéphane Rüegg ainsi qu’à Mesdames Katia Lehman, Su-
zanne Maitre-Schindelholz et Jelica Aubry-Janketic beau-
coup de plaisir au sein de cette commission et remercions 
Messieurs Boris Beuret, Raphaël Ciocchi, Loïc Dobler et 
Vincent Eggenschwiler pour leur engagement. 

 
 

4. Election d'un-e remplaçant-e de la commission des 
affaires extérieures et de la formation 
 

La présidente : A la suite de la démission de Monsieur 
Jude Schindelholz, remplaçant de la commission des af-
faires extérieures et de la formation, il convient d’élire un 
nouveau remplaçant au sein de cette commission. Le 
groupe socialiste propose la candidature de Madame Gaëlle 
Frossard comme remplaçante. Y-a-t-il d’autres proposi-
tions ? Ce n’est pas le cas. Conformément à l’article 78, ali-
néa 9, de notre règlement, Madame Gaëlle Frossard est 
élue tacitement remplaçante de la commission des affaires 
extérieures et de la formation. Nous lui souhaitons beaucoup 
de plaisir au sein de cette commission et remercions Mon-
sieur Jude Schindelholz pour son engagement. 

 
 

5. Election d'un-e remplaçant-e de la commission de 
 l'économie 
 

La présidente : A la suite de la démission de Monsieur 
Patrick Cerf, remplaçant de la commission de l’économie, il 
convient d’élire un nouveau remplaçant au sein de cette 
commission. Le groupe socialiste propose la candidature de 
Monsieur Loïc Dobler comme remplaçant. Y-a-t-il d’autres 
propositions ? Ce n’est pas le cas. Conformément à l’article 
78, alinéa 9, de notre règlement, Monsieur Loïc Dobler est 
élu tacitement remplaçant de la commission de l’économie. 
Nous lui souhaitons beaucoup de plaisir au sein de cette 
commission et remercions Monsieur Patrick Cerf pour son 
engagement. 

 
 

6. Election de deux membres et éventuellement de 
deux remplaçant-e-s de la commission de la santé et 
des affaires sociales 

 
La présidente : A la suite des démissions de Mesdames 

Josiane Sudan et Gaëlle Frossard, membres de la commis-
sion de la santé et des affaires sociales, il convient d’élire 
deux nouveaux membres au sein de cette commission. Le 
groupe Le Centre propose la candidature de Madame Flo-
rence Boesch comme membre et le groupe socialiste pro-
pose la candidature de Madame Valérie Bourquin comme 
membre. Y-a-t-il d’autres propositions ? Ce n’est pas le cas. 
Conformément à l’article 78, alinéa 9, de notre règlement, 
Mesdames Florence Boesch et Valérie Bourquin sont élues 
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tacitement membres de la commission de la santé et des 
affaires sociales. Nous leur souhaitons beaucoup de plaisir 
au sein de cette commission et remercions Mesdames Jo-
siane Sudan et Gaëlle Frossard pour leur engagement. 

 
 

7. Questions orales 
 

La présidente : Pour la première question orale, je 
passe la parole à Madame la députée Emilie Moreau. 

 
 

« A plusieurs c’est meilleur ! », projet de covoiturage 
dans l’Arc jurassien 

Mme Emilie Moreau (PVL) : Un programme de covoitu-
rage, appelé « A plusieurs c'est meilleur !» existe à l’échelle 
de l’Arc jurassien. Piloté par l’association arcjurassien.ch, il 
a été initié en 2011 et regroupe aujourd'hui 14 partenaires 
suisses et français. Depuis janvier 2023, 71 entreprises em-
ployant plus de 22'000 collaborateurs y adhèrent. Ce dispo-
sitif efficace est une vraie solution pour réduire les pro-
blèmes d’engorgement de nos principaux axes aux heures 
de pointe et une vraie mesure de mobilité durable que nous 
devons encourager à l’heure où la ligne Bienne-Belfort est 
en danger. Le Canton du Jura, partenaire du projet au dé-
part, l’a ensuite quitté alors que, depuis 2023, 18 entreprises 
jurassiennes de premier plan y contribuent. Pourquoi le Can-
ton du Jura ne réintègre pas ce programme ? Merci de votre 
réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Effective-

ment Madame la Députée, nous avons déjà donné quelques 
indications à ce sujet dans une question écrite déposée l’an-
née passée. Le Gouvernement avait annoncé bien à 
l’avance qu’il allait se retirer du programme covoiturage. Pas 
dans le sens de ne pas soutenir le covoiturage mais simple-
ment pour des questions d’arbitrage budgétaire. 

Par contre, ce programme est un succès. Nous ne pou-
vons que saluer les entreprises qui y contribuent, qui jouent 
le jeu, qui incitent leurs collaborateurs à covoiturer. Cela va 
dans le sens de la politique climatique voulue par l’Etat ju-
rassien, par le Parlement également. C’est un programme 
qui, on le voit, a bénéficié d’une impulsion financière au dé-
part, au travers notamment d’arcjurassien.ch, et qui vole à 
présent de ses propres ailes au travers des entreprises qui, 
je le répète, jouent le jeu. Et nous devons saluer l’effort 
qu’elles font par rapport à la mobilité de leurs collaborateurs 
et de leurs collaboratrices. 

 
Mme Emilie Moreau (PVL) : Je suis partiellement satis-

faite. 
 
 

Recours au Tribunal fédéral concernant la maturité en 
quatre ans ? 

M. Alain Schweingruber (PLR) : Nous avions déjà évo-
qué ici récemment notre opposition à l’ordonnance fédérale 
et à une décision de la Conférence suisse des directeurs de 
l’instruction publique tendant à contraindre les cantons à ins-
taurer une maturité gymnasiale sur quatre ans au lieu de 
trois. Le Lycée cantonal et le Gouvernement jurassien y sont 
également opposés. A ce sujet, notre représentant au Gou-
vernement a récemment fait savoir qu’un éventuel recours 
au Tribunal fédéral pouvait être envisagé. Nous savons en 

l’occurrence que la Ligue vaudoise a effectivement déposé 
un tel recours au Tribunal fédéral et était même prête, 
semble-t-il, à financer pour le Canton les frais y relatifs. Ma 
remarque est donc la suivante : Le Gouvernement eût été 
bien inspiré de le faire. Et ma question est la suivante : Le 
Gouvernement l’a-t-il fait ? Sinon pourquoi ? 

 
M. Martial Courtet, ministre de la Formation, de la Cul-

ture et des Sports : Monsieur le Député, notre ligne a tou-
jours été claire, on l’avait répété ici-même au mois de juin : 
recours oui, mais avec d’autres partenaires que sont les 
cantons. En CDIP, je me permets de rappeler que le Canton 
du Jura a été le seul canton à prendre la parole en 2019 
contre cette maturité en quatre ans. Au fil des mois, vous le 
savez, d’autres cantons ont rejoint cette opposition. Au vote 
final, ça n’a pas suffi, même si plusieurs cantons se sont 

abstenus pour effectivement montrer leur soutien. 

Le Gouvernement, c’est vrai Monsieur le Député, a 
donné son accord pour s’allier à un autre canton en vue d’un 
potentiel recours. Pourquoi s’allier ? Pour des raisons évi-
dentes de coûts. Selon nos informations, un recours au Tri-
bunal fédéral coûterait des dizaines de milliers de francs, al-
lant même jusqu’à 100'000 francs pour avoir un dossier très 
solide. Ainsi, nous avons contacté d’autres cantons qui 
étaient dans l’opposition. Or, à ce jour, aucun ne semble in-
téressé à se lancer dans cette guerre juridique. Sauf sur-
prise, il n’y aura donc pas de recours d’autres cantons. 

Quant à la Ligue vaudoise à laquelle vous faites allusion, 
nous avons reçu un courrier de sa part, c’est tout à fait juste, 
courrier dans lequel elle ne parle pas du tout de participer à 
des frais ou quoi que ce soit dans ce sens-là. Elle nous in-
forme par contre qu’elle tente un recours de son côté. On 
peut malheureusement préciser qu’elle n'est pas habilitée, 
en tant qu’association politique, à recourir contre une ordon-
nance fédérale. Sa démarche sera donc évidemment consi-
dérée comme irrecevable. 

En parallèle, on travaille quand même dans l’autre pos-
sibilité, puisque les choses semblent malheureusement, vu 
la ligne évoquée, de plus en plus claires. Nous avons créé 
un groupe de travail pour évaluer l’impact d’une maturité en 
quatre ans, notamment en touchant le moins possible à ce 
qui fonctionne. On l’a dit dans toute cette campagne, nous 
trouvons que la maturité en trois ans fonctionne bien et nos 
résultats le prouvent. En allant dans ce sens-là, en ajoutant 
une année supplémentaire, nous évaluons maintenant des 
possibilités pour avoir le moins d’impacts par rapport à ce 
fonctionnement idoine. Notamment, et pourquoi pas, des 
contacts sont pris ces jours même pour une notion 
d’échanges linguistiques sur une année ou des notions d’ap-
profondissement du travail de maturité. Nous travaillons en 
consultation et avec tous les acteurs de la formation, 
puisqu’on peut le rappeler, les premiers titres seront remis 
en 2038. 

 
M. Alain Schweingruber (PLR) : Je ne suis pas satisfait. 
 
 

Un enfant coûte plus cher que trois dans les unités d’ac-
cueil de la petite enfance 

M. Philippe Rottet (UDC) : Un enfant, paraît-il, coûte 
plus cher que trois ! C’est la mésaventure arrivée à une fa-
mille jurassienne. En effet, lorsqu’elle a retiré deux de ses 
enfants de l’unité d’accueil de la petite enfance, la facture 
pour le dernier était plus élevée que pour les trois réunis. Ce 
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doit être unique, non seulement en Suisse, mais peut-être 
au-delà. Le Gouvernement va-t-il prendre contact avec le 
service concerné pour remédier à cette ineptie et faire en 
sorte que les tarifs soient revus de façon intelligible ? Je re-
mercie le Gouvernement pour sa réponse. 

 
Mme Nathalie Barthoulot, ministre de l'Intérieur : Ça 

vous paraît peut-être une ineptie, Monsieur le Député, mais 
en fait ça ne l’est pas tant. Il faut savoir que jusqu’en 2019, 
deux rabais s’appliquaient aux factures envoyées aux pa-
rents lorsqu’ils plaçaient leurs enfants en crèche : un rabais 
lié à la taille du ménage et un rabais lié au nombre d’enfants 
placés dans la même institution. Lors de la révision du tarif 
en 2019, il a été décidé de simplifier le système et c’est la 
raison pour laquelle le rabais en fonction de la taille du mé-
nage a été supprimé au profit d’un renforcement du rabais 
en fonction du nombre d’enfants placés. Afin de mettre en 
place cette ligne directrice, la solution la plus efficiente ad-
ministrativement et techniquement a été d’appliquer le ra-
bais non plus sur le tarif facturé à chaque enfant mais de 

manière générale sur l’ensemble de la facturation. 

Depuis 2019, les familles bénéficient ainsi d’une réduc-
tion importante sur la facturation de l’accueil extrafamilial, ce 
qui fait sens dans une logique de soutien aux familles et pour 
éviter que le coût de l’accueil extrafamilial décourage la 
poursuite d’une activité professionnelle, en particulier pour 
les femmes. Il est clair que lorsqu’un ou plusieurs enfants 
cessent de fréquenter les structures d’accueil, le rabais ne 
s’applique plus non plus et il peut arriver que le tarif aug-
mente, alors même que les prestations demandées dimi-
nuent. C’est une situation de ce type qui a été relayée dans 
la presse cet été. A ce jour, très peu de situations ont été 
signalées au Service de l’action sociale, alors même que 
cette pratique a été introduite en 2019. 

Dès lors que le tarif de l’accueil extrafamilial doit être 
revu dans le cadre du Plan équilibre, avec l’entrée en vi-
gueur prévue le 1er août 2024, le Gouvernement en profitera 
pour réexaminer le calibrage d'une fratrie et déterminer si 
des ajustements doivent être opérés, tout en conservant les 
objectifs initiaux visant à s’assurer que le coût de l’accueil 
extrafamilial reste supportable pour la grande majorité des 
familles. 

 
M. Philippe Rottet (UDC) : Je suis partiellement satis-

fait. 
 
 

Augmentation du prix de l’électricité et marge de ma-
nœuvre du Gouvernement 

M. Gauthier Corbat (Le Centre) : On attend cette année 
avec davantage de fébrilité encore les annonces d’augmen-
tation de nos primes maladie. En effet, la population à dé-
sormais un autre rendez-vous amer à l’automne, celui du 
prix d’électricité – François Monin s'en inquiétait déjà à 
l’heure des questions orales il y a un an presque jour pour 
jour –, en moyenne pour 2024 dans le Jura l’équivalent de 
20 francs par mois pour un ménage habitant dans un cinq 
pièces. Bien entendu, aucune communication concernant le 
prix de rachat du courant vert produit par ces mêmes mé-
nages ; on en revient à mes regrets d’avoir vu avant l’été ce 
Parlement refuser de négocier ce prix de rachat avec les ac-
teurs concernés. Dès lors, quelle marge de manœuvre le 
Gouvernement a-t-il auprès des distributeurs d’électricité ? 
Imagine-t-il possible, comme imaginé à Fribourg, de mettre 

en œuvre les aides ponctuelles aux ménages les plus défa-
vorisés ? Je remercie le Gouvernement pour sa réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Monsieur 

le Député, la situation au niveau de l’électricité, et même de 
l’énergie, est variable. En ce moment, ça évolue plutôt dans 
un sens de renchérissement. La base de tout cela est, selon 
moi, liée à la décision du Royaume d’Arabie Saoudite, en 
juin dernier, de réduire sa production de pétrole, suivi par la 
Fédération de Russie. Toute l’énergie suit donc ce prix du 
pétrole puisqu’une grande partie de l’électricité est produite 
par énergie fossile, notamment avec le gaz russe. 

Ceci étant dit, par rapport à votre question, quelle est la 
marge de manœuvre du Gouvernement ? Elle est surtout 
liée à la disparité éventuelle entre les tarifs qui existeraient 
au sein même du territoire cantonal, disparité qui n’est pas 
suffisamment grande pour que nous intervenions. L’autre 
marge de manœuvre se situe au niveau fédéral, au travers 
de l’ElCom qui surveille ses tarifs. Et effectivement, nous ob-
servons la situation au niveau fédéral. Nous observons no-
tamment que certains distributeurs augmentent ou ont an-
noncé une augmentation pour l’année prochaine, alors qu’ils 
ont généré l’année passée 574 millions de bénéfice. Il est 
vrai que c’est certainement correct aux yeux de l'ElCom 
mais que ça paraît étrange aux yeux des consommateurs. 

Ceci étant dit, nous restons attentifs, pas seulement au 
niveau électrique mais au niveau de tous les coûts, pour veil-
ler à ce que notre population puisse toujours être à même 
de financer son train de vie, jour après jour, en sachant que 
nous sommes plutôt dans une période d’inflation qui inquiète 
le Gouvernement. 

 
M. Gauthier Corbat (Le Centre) : Je suis satisfait. 
 
 

Augmentation du prix de l’électricité et aide pour les mé-
nages 

Mme Leïla Hanini (PS) : Ma question rejoint celle de 
mon prédécesseur puisqu’elle concerne la hausse du prix 
de l’électricité. En effet, l’annonce hier d’une augmentation 
de l’ordre de 18% nous inquiète. Elle s’ajoute en plus de cela 
à l’inflation qui touchait déjà d’autres postes comme les 
primes d’assurance-maladie, les denrées alimentaires, y 
compris celles de première nécessité. Vous avez répondu 
avant plutôt concernant les distributeurs, mais la question 
que j’adresse ici au Gouvernement concerne les ménages : 
Qu’est-ce que le Gouvernement pourrait mettre en place 
pour aider les ménages à faire face à la hausse du prix de 
l’électricité et est-ce que c’est prévu ? Et si oui, comment ? 
Je remercie le Gouvernement de sa réponse. 

 
Mme Nathalie Barthoulot, ministre de l'Intérieur : Il est 

vrai, comme vous le mentionnez, que tout augmente et que 
certaines familles, certains ménages, peinent de plus en 
plus à joindre les deux bouts à la fin de chaque mois. Et cette 
situation n’est pas acceptable. Par rapport à la situation qui 
se présentera pour l’année prochaine, nous l’avions déjà un 
peu vécu au début de cette année avec la prise d’un certain 
nombre de mesures, notamment au niveau de l’aide sociale 
ordinaire où les forfaits avaient été augmentés, au niveau de 
l’aide sociale en matière d’asile où les forfaits avaient égale-
ment été augmentés sensiblement bien évidemment et au 
niveau des personnes qui séjournent en institution pour les-

quelles le forfait avait aussi été revu à la hausse. 
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Je vous rappelle que nous avions décidé, au niveau du 
Gouvernement, d’affecter un solde d’aide du fonds de soli-
darité COVID à un autre fonds en vue de soutenir les mé-
nages qui n’étaient pas au bénéfice des prestations sociales 
et qui avaient des difficultés dans le paiement notamment de 
leur décompte de charges. Ce fonds a été peu sollicité, je 
dirais même très peu, puisque que nous avons enregistré à 
ce jour 25 demandes uniquement, ce qui est très peu. Cela 
veut dire qu’il n'y a que 25 ménages dans le canton du Jura 
qui ont demandé de l’aide. Il reste encore un solde à dispo-
sition de quelque 280'000 francs et nous allons bien évidem-
ment être attentifs à l’évolution et ne pas manquer de faire 
aussi de nouveau de la publicité pour que celles et ceux qui 
ont des difficultés sollicitent un complément pour les aider à 
boucler le mois. 

 
Mme Leïla Hanini (PS) : Je suis satisfaite. 
 
 

Mise en place d’un plan canicule multisectoriel 

Mme Céline Robert-Charrue Linder (VERT-E-S) : Du-
rant une dizaine de jours, ce qu’on appelle désormais com-
munément un dôme de chaleur s’est abattu sur la Suisse, 
mettant les organismes vivants, dont nous sommes, à rude 
épreuve. A Genève, le mercure a dépassé les 36 degrés. A 
Delémont, nous n’en étions pas loin. Les températures sont 
en effet montées à plus de 34 degrés durant plusieurs jours 
consécutifs. Le 18 août, à l’instar de plusieurs cantons, le 
Jura a déclenché l’alerte canicule et plusieurs recommanda-
tions utiles ont été rappelées par le Service de la santé pu-
blique. 

Face aux prévisions des climatologues, qui tablent sur 
une intensification de ces épisodes d’extrême chaleur durant 
les décennies à venir, le Gouvernement envisage-t-il de pas-
ser à la vitesse supérieure en établissant un véritable plan 
canicule multisectoriel – on pense notamment bien sûr au 
secteur du bâtiment mais aussi aux écoles, pour ces 
exemples seulement – tel que celui qui prévaut à Genève 
depuis 2014 et qui fait figure de modèle en la matière ? Je 
remercie le Gouvernement de sa réponse. 

 
M. Jacques Gerber, ministre de l'Economie et de la 

Santé : Madame la Députée, vous l’avez mentionné, nous 
avons évidemment dans le canton du Jura, pour l’épisode 
canicule, comme on dit, toute une procédure, toute une 
étape de montée en puissance avec des ressources à dis-
position lorsque ces événements apparaissent. On a une 
pré-alerte, on a la veille l’alerte et ensuite la mobilisation. 

Votre question repose sur l’autre pan de ces événements 
qui vont se produire de plus en plus fréquemment. Des ré-
flexions sont en cours entre les différents services pour, pre-
mièrement, analyser ce qui se fait à Genève. Est-ce que l’on 
a besoin exactement des mêmes mesures ? Il y a d’autres 
mesures, mais ce sont bien sûr, vous l’avez mentionné, des 
mesures qui doivent s’intégrer dans d’autres programmes. 
Les réflexions sont en cours pour voir dans quel programme, 
dans quelle politique, on doit introduire ces aspects pour être 
mieux à même encore de pouvoir absorber en termes struc-
turels ces périodes de haute chaleur, de canicule. 

 
Mme Céline Robert-Charrue Linder (VERT-E-S) : Je 

suis satisfaite. 
 
 

Laboratoire médical : ristournes ? 

Mme Sophie Guenot (PCSI) : A la suite d’une enquête 
de « A Bon Entendeur » sur la RTS, un laboratoire d’ana-
lyses médicales a versé des ristournes à des cabinets mé-
dicaux romands, sous la forme de paiements de contribu-
tions locatives à des médecins ou de salaires d’assistantes. 
Lors de l’émission, parmi les pratiques du laboratoire, nous 
apprenons que ledit laboratoire a modifié des codes de fac-
turation pour pouvoir compter aux assurances une analyse 
qui n’a pas été faite en réalité mais qui est remboursable 
sous cette forme. D’où ma question au Gouvernement : 
Cette pratique existait-elle dans le Jura ? Je remercie le 
Gouvernement de sa réponse. 

 
M. Jacques Gerber, ministre de l'Economie et de la 

Santé : Madame la Députée, le Gouvernement dénonce évi-
demment ces pratiques et souhaite que la lumière soit faite 
étant donné que ce type de ristournes augmente évidem-
ment massivement les coûts de la santé, contrevient à la 
déontologie médicale et ne présente guère d’utilité pour les 

patients et les concitoyens. 

La situation est actuellement examinée. Un laboratoire 
sur territoire jurassien a été cité dans l'émission que vous 
mentionnez. Vous comprendrez que je ne peux pas à cette 
tribune en dire plus car des procédures sont en cours. Le 
Service de la santé publique suit la situation extrêmement 
attentivement et la dénoncera évidemment lorsque les 
preuves seront rassemblées. 

 
Mme Sophie Guenot (PCSI) : Je suis satisfaite. 
 
 

Affichage en bordure des routes cantonales 

M. Stéphane Brosy (PLR) : Ma question porte sur l’affi-
chage en bordure des routes cantonales. En marge des 
élections fédérales du 22 octobre, les partis politiques juras-
siens ont reçu début juillet des directives de la Section des 
constructions routières. Soumise à autorisation, les règles 
sont très strictes s’agissant de la pose d’affiches, le but étant 
de garantir la sécurité des usagers de la route. Le non-res-
pect de ces prescriptions aura pour conséquence l’enlève-
ment immédiat des affiches non conformes et les frais y re-
latifs seront facturés aux fautifs. Gageons que les partis en 
campagne auront à cœur de respecter ces directives. Tou-
tefois, à la vue de récentes campagnes d’affichage pour des 
événements commerciaux, des fêtes populaires, on serait 
tenté de croire qu’il existe dans la pratique un peu de sou-
plesse dans l’application des directives, ceci sans négliger 
la sécurité des usagers. Ma question : La campagne électo-
rale n’en étant qu’à ses prémices, peut-on espérer la même 
souplesse selon les cas dans l’application des directives 
d’affichage en bordure des routes cantonales ? Je remercie 
le Gouvernement pour sa réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Oui, Mon-

sieur le Député, vous pouvez attendre une certaine sou-
plesse mais, comme vous l’avez dit, en veillant à la sécurité 
routière. C’est ce que fait le Service des infrastructures, fai-
sait et fera. Soyez donc rassuré et, s’il-vous-plaît, soyez 
également le plus possible en phase avec les recommanda-
tions reçues par chaque parti politique. 

 
M. Stéphane Brosy (PLR) : Je suis satisfait. 
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Police montée pendant le Marché-Concours 

M. Romain Schaer (UDC) : Tout d’abord, le top ! Cha-
peau au service ambulatoire de Delémont. Tu entres avec 
une épaule boulonnée à 8.30 heures, tu en ressors à 16.30 
heures déboulonné et réglé comme du papier à musique. 
Maintenant le flop ! Les traditions si chères à l’UDC, au Par-
lement, on ne tend qu'à s’en moquer. Depuis peu, on ne fête 
plus la présidence du Parlement le jour de l’élection, mais 
quand on a le temps. Parfaitement scandaleux. On devrait 
sucrer le financement de cette fête et je ne veux même pas 
une réponse du Gouvernement à ce sujet. Ma question : 
Lors du Marché-Concours de Saignelégier, serait-il à nou-
veau possible de voir à cette occasion notre Police canto-
nale monter sur des franches-montagnes ? Alors à quand 
en selle Marcel ? Je vous remercie de votre réponse. 

 
Mme Nathalie Barthoulot, ministre de l'Intérieur : A 

quand en selle Marcel ? Je n'en sais trop rien, Monsieur le 
Député, bien malheureusement. Je peux comprendre votre 
souhait de voir la Police cantonale chevaucher des 
franches-montagnes au moment du Marché-Concours. Ça 
pourrait être intéressant, quand bien même il y a déjà pas-
sablement de chevaux et que la patrouille serait probable-
ment noyée là au milieu. Mais quoiqu’il en soit, l’idée d’une 
patrouille montée dans le canton du Jura n’aura guère cours 
parce qu’en fait une patrouille à des coûts. Une patrouille 
nécessite bien évidemment d’entretenir des chevaux et il 
faut aussi que cette patrouille puisse intervenir. Et dans le 
canton du Jura, objectivement, nous n’avons pas beaucoup 
de lieux dans lesquels une patrouille serait pertinente. Peut-
être le Marché-Concours, certes, mais je pense qu’il y a déjà 
assez de chevaux comme ça. On l’a vu durant la COVID, 
une patrouille a agi, a travaillé le long du Doubs, c’était op-
portun, mais il s’agissait là d’agents et d’agentes qui avaient 
pris leurs propres chevaux. Même si vous trouveriez certai-
nement très intéressant d’avoir une patrouille montée, je 
dois bien vous dire qu'en selle Marcel, ce n’est pas encore 
pour aujourd'hui, ni pour demain. 

 
M. Romain Schaer (UDC) : Je suis satisfait. 
 
 

Point de situation concernant la fin de la collaboration 
transfrontalière sur la ligne Delle-Belfort 

Mme Magali Voillat (Le Centre) : La décision de nos voi-
sins français de stopper à fin 2025 la collaboration transfron-
talière, qui permet actuellement de se rendre à la gare TGV 
de Belfort-Montbéliard puis à Belfort-Ville en restant dans le 
train suisse, est surprenante. En effet, les démarches ré-
centes regroupées sous le projet « Convergence 2026 » 
consistaient plutôt à rechercher des solutions pour améliorer 
cette offre et accroître la fréquentation. Plusieurs acteurs 
s’inquiètent de cette décision et explorent différentes pistes. 
Considérant les montants investis par le Canton du Jura, 
cela semble essentiel de tenter le tout pour le tout. Le Gou-
vernement peut-il nous faire un point de situation, nous faire 
part des éventuelles évolutions depuis l’annonce début août 
et nous indiquer s’il considère que la région Bourgogne-
Franche-Comté pourrait revenir sur sa décision ? Merci de 
votre réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Madame 

la Députée, vous avez utilisé l’adjectif surprenant. On pour-
rait même utiliser l’adjectif abrupt. Décision abrupte de la ré-
gion Bourgogne-Franche-Comté, puisque pas plus tard 

qu’en 2021 nous étions, la région Franche-Comté et le Can-
ton du Jura, nous étions ensemble associés à un projet qui 
s’appelait « Convergence 2026 » et qui visait à améliorer 
l’offre ferroviaire entre Delle et Belfort-Ville, respectivement 
entre Delémont et Belfort-Ville, ceci pour rendre la ligne plus 
attractive et pour augmenter grandement sa fréquentation. 
Nous étions associés et soudain la région Bourgogne-
Franche-Comté décide de stopper la réflexion, de stopper le 
projet, sans même avoir chiffré les scénarios qui étaient es-
quissés. Il y avait deux scénarios. Le premier était d’avoir 
une liaison à l’heure, donc chaque heure entre Delémont et 
Belfort-Ville. L’autre scénario était un scénario à la demi-

heure, donc deux trains par heure. 

Aucun chiffrage du coût et un arrêt de la réflexion de 
notre associé à l’époque, la région Bourgogne-Franche-
Comté. C’est donc une décision plutôt abrupte et plutôt dé-
cevante. Depuis lors, nous avons observé, et vous certaine-
ment aussi, beaucoup de réactions côté français, du côté du 
Territoire de Belfort, et également du côté suisse. 

Une démarche a également été initiée, qui aboutira à 
une table ronde prévue à Belfort-Ville, à l’initiative de 
Charles Juillard, avec à la table également le maire de Por-
rentruy, Philippe Eggertswyler, le maire de Belfort, Damien 
Meslot, et nous espérons qu’il y aura également le vice-pré-
sident, Monsieur Michel Neugnot, pour que nous puissions 
avoir une discussion constructive avec d’éventuelles pers-
pectives de rétablissement d’une meilleure offre que celle 
qui est prévue aujourd’hui. Le Département de l’environne-
ment sera bien évidemment également associé à la table 
ronde. 

 
Mme Magali Voillat (Le Centre) : Je suis satisfaite. 
 
 

Médiation dans les écoles pour lutter contre la violence 
scolaire 

Mme Gaëlle Frossard (PS) : La rentrée scolaire a été 
l’occasion de faire le point sur les défis auxquels l’école doit 
faire face. Parmi ceux-ci, celui de la violence à l’école. Diffé-
rentes mesures ont donc été prises dans les écoles secon-
daires et primaires du canton. Pour ces dernières, on nous 
annonce qu’une leçon supplémentaire est désormais à dis-
position des médiateurs et médiatrices dans le but qu’ils et 
elles disposent de plus de temps pour s’occuper des situa-
tions problématiques. Tous les cercles scolaires ne sont tou-
tefois pas logés à la même enseigne, certains ne disposant 
en effet pas de médiateur ou médiatrice. Ainsi, le Gouverne-
ment peut-il nous indiquer si et comment ces derniers peu-
vent bénéficier de cette heure supplémentaire de média-
tion ? Je remercie le Gouvernement pour sa réponse. 

 
M. Martial Courtet, ministre de la Formation, de la Cul-

ture et des Sports : C’est vrai, Madame la Députée, nous 
avons pris des mesures supplémentaires pour prévenir la 
violence pour cette rentrée, vous l’avez dit. A l’école secon-
daire, des décharges ont été attribuées à un membre de la 
direction pour être la personne de référence dans la gestion 
des élèves à comportement problématique. D’ailleurs, j’en 
profite pour saluer dans cette salle une des personnes qui a 
permis cela puisqu’elle était dans le projet pilote à l’école 
secondaire de Delémont. Ça a bien fonctionné et nous 

avons généralisé cela à l’ensemble du canton. 

Vous faites allusion également aux écoles primaires où 
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nous avons octroyé une décharge supplémentaire de mé-
diation dans chaque cercle scolaire pour régler ces pro-
blèmes de violence ou de harcèlement ou finalement tout 
autre problème entre élèves. Pour certains cercles scolaires, 
cela double le temps qui était déjà à disposition, ce n’est 
donc pas anodin. A ce jour, cette mesure est mise en place 
pour 24 cercles scolaires sur 30. Pour les six restants, c’est 
en cours. Les contacts sont réguliers, notamment au niveau 
du Service de l’enseignement. Il y a une bonne collaboration 
à ce niveau-là et les écoles pour lesquelles ce n’est pas en-
core mis en place sont dans ce dialogue. 

Les pistes, puisque vous le demandez, sont assez évi-
dentes également, notamment dans les possibilités qui exis-
tent pour ces cercles scolaires de faire appel à une ensei-
gnante ou un enseignant d’un autre cercle et déjà en charge 
de médiation. C’est donc tout à fait réaliste comme possibi-
lité. Une autre piste intéressante est la notion de projet de 
prévention, parce que les écoles sont aussi encouragées à 
mener des projets de prévention contre la violence. Pour 
cela, la mutualisation de ressources entre plusieurs cercles 
est aussi une piste que nous encourageons. 

Bref, on peut dire que pour l’instant, les retours du terrain 
– c’est tout frais, on parle de la rentrée d'août, donc c’est tout 
récent – sont pour l’instant positifs. Mais nous évaluerons 
bien sûr l’impact de cette nouvelle mesure afin d’affiner en-
core ce dispositif pour une situation qui nous importe beau-
coup évidemment. 

 
Mme Gaëlle Frossard (PS) : Je suis partiellement satis-

faite. 
 
 

Toilettes publiques de la gare de Porrentruy non fonc-
tionnelles 

M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Depuis le mois de fé-
vrier 2020, les toilettes publiques de la gare de Porrentruy 
ne sont plus fonctionnelles. Cela fait donc pas moins de trois 
ans et demi que les autorités de la Ville de Porrentruy se font 
balader entre les CFF et La Poste et que les 3'500 usagers 
quotidiens de la gare, jeunes écoliers, retraités, pendulaires 
et touristes, pâtissent de la situation. Désormais, une solu-
tion très insatisfaisante consisterait en un accord avec le fu-
tur gérant du restaurant de la gare pour utiliser les cabinets 
dudit restaurant. 

La situation a assez duré et la solution proposée est ab-
solument indigne de la part des CFF, qui prétendent assu-
mer un transport des voyageurs dans des conditions accep-
tables. Le 5 mai, les CFF annonçaient vouloir mettre à dis-
position de leur clientèle des espaces hygiène et toilettes à 
la fois propres, pratiques et sûrs dans les gares. Ils auraient 
déjà commencé les travaux. 

Ma question est donc : Quand les CFF vont-ils enfin en-
treprendre de réels travaux à la gare de Porrentruy qui, je le 
rappelle, est un cœur de pôle ? Je remercie le Gouverne-
ment pour sa réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Monsieur 

le Député, les CFF planifient l’aménagement de toilettes pu-
bliques en gare de Porrentruy en 2025 au plus tard, telle est 
l’information que nous avons au niveau de l’Etat. Les études, 
selon les informations que nous avons reçues, sont prévues 
pour 2024 et la réalisation en 2025 au plus tard de toilettes 
qui seront payantes. 

 

M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Je suis satisfait. 
 
 

Certains tronçons de l’A16 en propriété privée 

Mme Francine Stettler (UDC) : Les constructions de 
l’A16 se sont terminées il y a maintenant une dizaine d’an-
nées en Ajoie. Force est de constater sur le GéoPortail que 
certains tronçons n’appartiennent ni au Canton ni à la Con-
fédération. En regardant les parcelles dans le secteur de la 
place d’armes de Bure, il apparaît que l’autoroute appartient 
à des propriétaires privés. Comment est-ce possible 
qu’après plus de 30 ans de planification et plus de 15 ans 
après le début des travaux, la situation n’a toujours pas été 
réglée ? Je pensais que lorsqu’aucune entente n’est trou-
vée, les autorités publiques pouvaient exproprier un proprié-
taire. Ma question au Gouvernement est donc la suivante : 
Pourquoi certains tronçons de l’autoroute A16 sont encore 
et toujours en propriété privée ? Je remercie le Gouverne-
ment pour sa réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Madame 

la Députée, il y a deux raisons à cela. La première, c’est que 
nous évitons la procédure d’expropriation au niveau de l’Etat 
ou nous ne l'utilisons qu’en dernier recours. La deuxième 
raison, c’est qu’il y a des tractations parfois compliquées 
avec les propriétaires fonciers. Voilà les deux raisons qui ré-
pondent à votre question. Le Gouvernement est informé que 
l’achèvement n’est pas terminé. Plusieurs dossiers sont ac-
tuellement dans les mains des géomètres, respectivement 
des notaires. Plusieurs dossiers sont également en discus-
sions, qui ne sont parfois pas toutes faciles. 

Le Gouvernement souhaite que les situations soient ré-
glées au mieux et au plus vite. Les discussions avec certains 
propriétaires ont encore lieu. Une personne a été engagée 
dernièrement pour remplacer une personne qui n'a malheu-
reusement plus pu assumer son travail. Le dossier est donc 
à présent suivi par l’Etat et nous espérons finaliser tous ces 
dossiers dans un délai le meilleur possible parce que, vous 
avez raison, 30 ans après le départ des travaux, 15 ans ou 
10 ans après la fin, il faut vraiment que cela soit tiré au clair 
et qu’à la fois les propriétaires fonciers et la Confédération 
aient une situation qui soit saine et claire.  

 
Mme Francine Stettler (UDC) : Je suis partiellement sa-

tisfaite. 
 
 

Tarifs des parkings suite à l’entrée en vigueur du plan 

de mobilité 

Mme Anne Froidevaux (Le Centre) : A la suite à l’entrée 
en vigueur du plan de mobilité de la République et Canton 
du Jura, les étudiants des différentes divisions du CEJEF ont 
été informés que le parking est désormais payant. Le tarif de 
1 franc de l’heure, représente un montant d’environ 160 
francs par mois pour un étudiant à temps complet. En com-
paraison, les enseignants et collaborateurs des mêmes sites 
peuvent bénéficier d’un macaron à 40 francs par mois, une 
grande différence de tarification donc. 

D’autres disparités ont également été rapportées. Par 
exemple, certains employés de l’Etat n’ont pas d’autre choix 
que la place personnelle attribuée à 90 francs ou encore les 
enseignants du secondaire I qui n’ont pas à payer leur place 
de parc car engagés par le niveau communal, tandis que les 
enseignants du secondaire II payent leur place. 
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Le ministre en charge du plan de mobilité peut-il nous 
indiquer s’il est prévu de revoir les tarifs appliqués aux étu-
diants et, de manière générale, d’harmoniser la pratique au 
sein de l’administration afin que chacun bénéficie d’une 
même pratique ? Je remercie le Gouvernement pour sa ré-
ponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Madame 

la Députée, votre question nécessite une réponse assez 
vaste puisque ça couvre plusieurs aspects. Mais tout 
d’abord un rappel. Pourquoi un plan de mobilité ? Tout sim-
plement en réponse à l’état d’urgence climatique décrété par 
le Parlement, état d’urgence qui faisait suite à la manifesta-
tion des jeunes pour le climat. Voilà un peu le cadre de dé-
part. 

Par rapport à vos différentes affirmations, qui sont justes, 
nous avons des réponses déjà aujourd’hui et nous avons 
des choses encore à mettre en place. Vous comparez par 
exemple les enseignants du secondaire I ou du primaire et 
du secondaire II. La nuance est que les bâtiments de l’école 
secondaire I et primaire sont de propriété communale. Il 
n’est donc pas possible pour l’Etat d’imposer des règles sur 
un territoire ou sur un terrain qui ne lui appartient pas. Le 
scénario envisagé ici est que nous allons rencontrer l’Asso-
ciation jurassienne des communes pour inciter les com-
munes jurassiennes à dupliquer le modèle de l’Etat en 
termes de plan de mobilité et afin d’avoir ainsi une approche 

symétrique et similaire pour l’ensemble du territoire. 

Au niveau des étudiants et des apprentis, nous n’avons 
pas d’obligation au niveau de l’Etat de fournir un parking gra-
tuit aux étudiants et aux apprentis. Dans ce cadre-là, nous 
avons un dossier, remonté au niveau du Département, d’un 
étudiant qui conteste le fait qu’il doit payer son parking au 
tarif à l’heure sur le site de Porrentruy. Après rapide analyse, 
il s’avère que c’est un étudiant domicilié en France, qui pour-
rait aisément venir depuis Delle en train jusqu’à Porrentruy, 
pour un coût mensuel, Madame la Députée, de 41 francs par 
mois avec l’abonnement Vagabond annuel deux zones. Le 
même trajet en véhicule individuel à 30 kilomètres par aller-
retour, multiplié par le nombre de jours d’école, lui coûterait 
environ 300 francs par mois. 

Il y a donc aussi une approche conséquente à avoir. On 
a eu les jeunes qui ont manifesté pour le climat. Le Parle-
ment a demandé des mesures fortes, qui sont prises au-
jourd’hui, et il est également demandé aux gens de faire un 
effort pour favoriser les transports publics au détriment de la 
mobilité individuelle, surtout quand c’est possible comme 
dans le cas que nous connaissons. 

 
Mme Anne Froidevaux (Le Centre) : Je suis partielle-

ment satisfaite. 
 
 
Organisation des transports scolaires avec le début des 
cours à l’école 

Mme Brigitte Favre (UDC) : Cela fait deux semaines 
que les enfants du canton ont repris les chemins pour se 
rendre à l’école. Les recommandations sont claires : il est 
souhaité que les enfants se rendent de manière autonome 
à l’école. Toutes motivées pour ces premiers jours de re-
prise, les familles enjambent la route et attendent le car pos-
tal à l’arrêt de bus. Celui-ci doit être à 8.14 heures à l’arrêt 
et arriver autour de 8.18 heures à proximité de l’école. Les 
cours commencent à 8.20 heures, le timing est donc très 

serré. En une semaine, ce bus est une seule fois à l’heure 
et a en moyenne huit minutes de retard. L’élève arrivera 
donc trois fois sur quatre avec un retard significatif à l’école 
à une heure où les personnes sécurisant les passages pié-
tons ne sont déjà plus sur place. Est-ce que le Gouverne-
ment peut nous dire pourquoi les moyens de transport à dis-
position des élèves et leurs horaires ne sont pas mieux con-
certés avec le début des cours ? Je vous remercie pour 
votre réponse. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Le Gou-

vernement n’a pas encore eu le rapport quotidien de tous les 
bus du canton et de tous les retards. Dès lors, il est difficile 
de vous répondre sans connaître vraiment le contexte, le 
tronçon concerné, l’école concernée. Mais en général, il y a 
une volonté –c’est pour cela que l'on s'est regardé avec mon 
collègue Martial Courtet – il y a une volonté à la fois des 
écoles de s’aligner sur les transports publics et des trans-
ports publics d’adapter leurs horaires quand cela est néces-
saire pour que les élèves ou les apprentis puissent arriver à 

l’heure. 

Par rapport à l’élément que vous relevez, il faut remonter 
l'information, voir ce qui se passe, ce qui peut être amélioré, 
que ce soit au niveau de l’horaire de l’école ou au niveau de 
l’horaire du transport public. Mais en tous les cas, le Gou-
vernement ne peut pas vous répondre comme ça facilement 
avec une solution clé en main sans avoir plus d’éléments à 
sa connaissance. 

 
Mme Brigitte Favre (UDC) : Je suis satisfaite. 
 
 

Port du burkini dans les piscines publiques 

M. Yves Gigon (UDC) : Il a été porté à ma connaissance 
qu’une femme s’est baignée en burkini à la piscine de Por-
rentruy pendant ces vacances d'été. Cela a énervé et cho-
qué plus d'un baigneur et plus d’une baigneuse. Nous aime-
rions connaître la légalité d’une telle pratique issue de l'islam 
dangereux et rétrograde, d'où ma question au Gouverne-
ment : Trouve-t-il normal que la possibilité du port du burkini 
existe dans une piscine publique ? Je remercie le Gouver-
nement pour sa réponse. 

 
M. Jacques Gerber, président du Gouvernement : Ce 

n’est pas le ministre Jacques Gerber, c’est le président du 
Gouvernement, parce que personne ne sait qui doit ré-
pondre à cela et nous n’en connaissons encore moins la ré-
ponse et si c’est légal ou pas. Le Gouvernement, sur une 
question orale, ne peut pas vous répondre ainsi. On va ana-
lyser la chose. Est-ce que l’on est choqué ou pas ? Ce sont 
des sujets qui font l’actualité quasi-quotidienne tout l’été, ça 
mérite certainement une réflexion. De là à ce qu'un cas 
amène la consternation de l’ensemble des utilisateurs d’une 
piscine, je pense qu’il faut garder un tout petit peu de raison 
dans ce genre de situation. 

 
M. Yves Gigon (UDC) : Je suis satisfait. 
 
 

8. Election d'un représentant du Parlement au sein du 
 comité de patronage de la Confédération pour le pro-
 jet de géothermie profonde de Haute-Sorne 
 

La présidente : Suite à la signature de la Convention 
entre Geo-Energie Suisse AG, Geo-Energie Jura SA et le 
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Gouvernement de la République et Canton du Jura le 17 juin 
2022, instaurant notamment un comité de patronage de la 
Confédération, et selon le courrier que nous avons reçu de 
la Confédération le 10 mai 2023, il convient d’élire un 
membre représentant le Législatif jurassien au sein de ce 
comité de patronage. 

Afin d’être le plus clair possible, le Bureau vous propose 
un vote en deux temps. Il s’agira tout d’abord de se pronon-
cer sur l’acceptation ou non d’avoir un représentant du Par-
lement au sein de ce comité de patronage. Le Bureau du 
Parlement soutient majoritairement cette proposition. Dans 
un deuxième temps, si vous acceptez que notre Parlement 
soit représenté dans ce comité de patronage, il conviendra 
d’élire la personne qui l’intégrera. Le Bureau vous propose 
que ce soit le président ou la présidente du Parlement en 

exercice qui soit élu-e à cette fonction. 

J’ouvre désormais la discussion sur les deux points, soit 
la volonté que le Parlement soit représenté au sein de ce 
comité de patronage et la proposition du Bureau, que le pré-
sident du Parlement soit nommé comme représentant au 
sein de ce comité. La parole est désormais aux représen-
tants des groupes. 

 
M. Stéphane Theurillat (Le Centre) : La discussion au 

sein du groupe Le Centre aura presque été aussi longue que 
celle au Bureau du Parlement, tant les avis sont partagés 
sur la stratégie, voire aucune option ne convainc avec force 
une majorité de notre groupe. 

Un point aura néanmoins fait l’unanimité au sein de notre 
groupe. En effet, nous avons peu apprécié la procédure du 
Gouvernement d’intégrer le Parlement dans ce comité de 
patronage sans en avoir parlé préalablement avec ce der-
nier. Cette façon de faire nous interpelle à nouveau sur le 
fonctionnement de l’Exécutif via notre Législatif et le respect 
de la séparation des pouvoirs. 

Pour le reste, comme annoncé en préambule, les avis 
sont très partagés, une partie du groupe estimant, à contre-
cœur, judicieux d’intégrer le comité de patronage afin d’avoir 
des informations sur le projet, l’autre partie du groupe étant 
d’avis que cette commission est une commission alibi qui ne 
fait que rajouter une couche au millefeuille. 

Pour le choix du représentant, pour autant que le Parle-
ment décide d’intégrer le comité de patronage, notre groupe 
estime qu’il est judicieux d’être représenté par une personne 
neutre sur le sujet. Dès lors, il ressort de nos réflexions que 
la meilleure solution est de choisir la fonction plutôt que de 
choisir spécifiquement un député. En conséquence, le 
groupe Le Centre soutiendra la proposition du Bureau. 
Même si le changement annuel du représentant n’est pas 
idéal, cette solution nous semble la moins mauvaise. 

 
M. Didier Spies (UDC) : Pour commencer, il faut savoir 

que le Gouvernement jurassien a demandé à la Confédéra-
tion de mettre en place un comité de patronage. L’Exécutif 
cantonal a également demandé que le Parlement jurassien 
soit représenté dans ce comité. La Confédération a ap-
prouvé la création du comité de patronage pour le projet de 
géothermie profonde de Haute-Sorne – cela a été annoncé 
par un communiqué mi-juin – et elle a déjà désigné Monsieur 
Olivier Français comme président. Quelqu’un a même 
pensé à laisser la place de la vice-présidence du comité de 
patronage au représentant du Parlement jurassien et le 
Gouvernement n’avait pas informé à l’avance le Législatif 

cantonal pour une telle représentation. 

Le groupe UDC avait donc des questions. Est-ce que le 
Parlement jurassien doit faire partie de ce comité de patro-
nage ? Pourquoi le Gouvernement jurassien n’a pas informé 
à l’avance le Bureau du Parlement pour lui permettre de se 
positionner sur une représentation ou non ou sous quelle 
forme ? Comment est financé le travail du comité de patro-
nage ? Et le représentant du Législatif jurassien serait-il dé-
frayé pour son implication dans ce comité ? Car pour l’ins-
tant, aucun défraiement n’est prévu. Il faut également savoir 
que le président, Monsieur Français, qui est membre de l’ad-
ministration fédérale, est rémunéré par son mandat de tra-
vail à la Confédération. 

Le groupe UDC ne se laisse pas manipuler pour ce pro-
jet et c’est pour cela que nous sommes clairement contre la 
représentation d’un membre du Parlement jurassien dans le 
comité de patronage. Si toutefois la majorité du Parlement 
veut une représentation au sein du comité, ce que je n’es-
père pas, alors le groupe UDC soutiendra clairement la pro-
position du Bureau, la proposition la moins pire. 

 
Mme Emilie Moreau (PVL) : En guise d’introduction, 

notre groupe tient à insister sur son soutien à l’élection d’un 
représentant du Parlement au sein du comité de patronage 
pour le projet de géothermie profonde en Haute-Sorne. En 
effet, et alors que ce comité serait actif avec ou sans repré-
sentant du Parlement jurassien, qu'elle serait l’image ren-
voyée par un canton qui refuse la place qui lui est donnée 
dans un comité patronnant un projet sur son propre terri-
toire ? 

Ainsi, dans le cadre de l’élection de ce représentant, le 
groupe PCSI-PVL vous propose la candidature d’Alain Beu-
ret. Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de vous présenter 
longuement les raisons qui nous portent à croire qu’Alain 
Beuret serait le député idéal pour occuper cette position. Dé-
puté élu, siégeant au sein de la commission de l’environne-
ment, possédant un bagage important dans le domaine de 
l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, il ne fait nul 
doute qu’Alain Beuret saura remplir cette fonction à la satis-
faction entière de toutes et tous. Ajoutons à cela qu’Alain 
Beuret préside la commission cantonale des paysages et 
des sites, preuve éminente de sa capacité à gérer un poste 
exposé et sensible sur des sujets ô combien similaires à ce-

lui qui nous préoccupe aujourd’hui. 

Pourquoi cette candidature en lieu et place de la propo-
sition du Bureau proposant la présidence en exercice du 
Parlement ? D’abord, cette proposition n’a jamais créé l’en-
thousiasme au sein de notre groupe et ce pour plusieurs rai-
sons. Se retrouvant plusieurs fois par an pour traiter de dos-
siers nécessitant un suivi constant, nous sommes inca-
pables d’imaginer de futurs présidents fraîchement élus sau-
ter sur des années de documents déjà traités afin de rattra-
per le retard et s’acquitter de leur tâche dignement. Quand 
bien même il est probable qu’une fois le retard rattrapé, il 
soit temps de passer le relais à une autre personne pour 
l’année suivante, le tout en ajoutant une année supplémen-
taire de documents et de travail. Ajoutons à cela que notre 
représentant recevra le titre de vice-président du comité. De-
vrons-nous dès lors assister à une réélection chaque nou-
velle année ? Dans tous les cas, difficile d’imaginer des rap-
ports collégiaux construits dans la durée entre nos représen-
tants éphémères et les autres représentants de ce comité, 

bien à jour eux dans la documentation et les débats. 

Nous sommes d’avis que, une fois la première ou la deu-
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xième année passée, il ne sera plus possible pour notre re-
présentant de produire un travail plus profond que celui d’un 
simple figurant. Chers collègues, au vu de l’importance de 
ce dossier, il est vital que notre institution élise une person-
nalité capable d’assurer un travail sérieux et transparent 
dans la durée, à même de collaborer avec les autres 
membres du comité et d’assurer une représentation digne 
de notre Parlement. Dans le cas où des questions tech-
niques devraient apparaître, nous n’avons pas de doute que 
vous pourrez tous préférer appeler une personne qualifiée 
et motivée en charge du dossier depuis le début, qu’une per-
sonne se l’ayant vu attribuer quelques semaines auparavant 

et sans en avoir vraiment eu le choix. 

Au vu de ce qui précède et pour de nombreuses autres 
raisons liant efficacité et cohérence, nous soutiendrons una-
nimement la candidature d’Alain Beuret et vous enjoignons 
à en faire de même. 

 
M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Le sujet de la géother-

mie, on le sait tous, est un sujet très émotionnel et vous ne 
serez donc pas surpris d’apprendre que les débats au sein 
du groupe VERT-E-S et CS-POP ont été naturellement in-
tenses, riches en questionnements, en remarques mais 
aussi en réserves. Voici en quelques mots les principaux 
éléments qui ressortent de nos discussions. 

De manière générale, les principaux griefs sont tournés 
vers le Gouvernement qui, faute d’être capable d’assumer 
sa responsabilité dans ce projet, a désormais besoin d’un 
soutien, donc d’un comité de patronage pour l’épauler ou 
même peut-être pour se décharger. Selon certains membres 
du groupe, un comité de patronage serait inutile si le Gou-
vernement était tout simplement à la hauteur. La manière 
dont le Gouvernement a engagé le Parlement dans la con-
vention, sans le consulter, interloque aussi plusieurs dépu-
tés du groupe qui n’acceptent pas une telle manière de faire. 
Enfin, concernant le comité de patronage lui-même, son 
nom de comité de patronage interpelle tout d’abord. A la lec-
ture des tâches et compétences, le nommer comité de sur-
veillance eût été beaucoup plus judicieux. Son fonctionne-
ment seulement deux fois par année ne serait, aux yeux de 
certains, pas suffisant pour garantir un bon fonctionnement. 
Voici pour les réserves. 

Cependant et très clairement, une nette majorité du 
groupe voit tout de même dans ce comité de patronage une 
opportunité, l’opportunité d’assumer non pas le rôle de pro-
moteur et de patron de ce projet, mais bien d’assumer un 
rôle de haute surveillance, rôle que le Parlement assume 
déjà dans bien d’autres domaines. Le cahier des charges 
devra donc être encore complété mais la direction générale 
qui tend à la bonne gouvernance, la surveillance et la mé-
diation apparaît comme tout à fait pertinente. 

La présence du Parlement au sein de ce comité de pa-
tronage sera aussi la garantie que nous ayons toutes les in-
formations nécessaires. A ce titre, le groupe VERT-E-S et 
CS-POP tient à dire très clairement qu’il veillera attentive-
ment à ce que ce siège du Parlement soit assumé d’une ma-
nière rigoureuse et s’engagera pour garantir que ce comité 
ne devienne pas justement, comme il a été mentionné, un 
comité alibi, mais bien un comité qui assume pleinement ses 
tâches et fonctions. A ce titre, le groupe VERT-E-S et CS-
POP estime, par garantie d’indépendance, qu’il est indispen-
sable non pas de nommer une personne mais bien de nom-
mer une fonction. 

Donc, malgré l’excellente candidature et tout le respect 

que nous avons pour notre collègue Alain Beuret, nous 
n’avons absolument aucun doute sur ses compétences, le 
groupe VERT-E-S et CS-POP se rangera derrière la propo-
sition du Bureau du Parlement pour le tournus avec la pré-
sidence du Parlement au sein de ce comité de patronage. 

 
M. Pierre Parietti (PLR) : Notre groupe tient à préam-

bule à rappeler que ce point ne constitue, de par son con-
tenu et sa demande de décision, ni un objet de soutien, ni 
celui d’une quelconque opposition au projet de géothermie 
profonde à Haute-Sorne. Face audit projet, dont chacun me-
sure le fossé qui sépare les deux parties, il nous paraît nor-
mal pour le Parlement jurassien d’être présent dans une ins-
tance dont le but consiste en une mission de haute surveil-
lance. C’est effectivement un élément incontournable des 
missions du Parlement, à savoir d’exercer la haute surveil-
lance sur le Gouvernement et l’administration jurassienne et 
non pas la substitution aux missions de ces entités. Exercer 
cette tâche consiste, avec toute la neutralité requise, à véri-
fier que les processus requis soient bien appliqués et que 
chaque partie a la possibilité de s’exprimer. Notre groupe, 
même avec des positions diverses de ses membres s’agis-
sant de l’appréciation relative à la problématique de géother-
mie profonde à Haute-Sorne, estime toutefois que si un tel 
comité de patronage n’avait pas été mis en place, alors un 
manquement dommageable aurait assurément été dé-
noncé. 

C’est sur la base de cette réflexion que notre groupe 
avait estimé initialement que le Parlement pouvait et devait 
être représenté par un ou une parlementaire connu-e par sa 
position opposée de projet de Haute-Sorne. Cependant, à la 
suite des échanges au sein du Bureau du Parlement, nous 
avons finalement été convaincus, dans le respect des exi-
gences relatives à la fonction présidentielle du Parlement, 
que ce rôle est fondamentalement adapté à celle-ci, même 
si un changement de représentation se produit à chaque dé-
but d’année. La confiance que nous mettons en chacune et 
chacun des présidents élus, respectivement le résultat des 
élections avec des scores confortables à très confortables, 
confirme notre appréciation de reconnaissance dans leur 
respect des usages parlementaires. C’est donc cette posi-
tion qui a été défendue par notre parti lors de la présentation 
au sein du Bureau et que nous soutiendrons. Nous vous in-
vitons bien évidemment à en faire  

 
M. Pierre-André Comte (PS) : On s'émoustille ici très 

souvent à propos de la séparation des pouvoirs. Je remercie 
bien entendu le représentant du Centre pour la sévérité de 
ses propos quant à cette violation très claire et réelle de la 
séparation des pouvoirs. Mais ce qui est encore le plus cho-
quant dans ce domaine, c’est que le Bureau du Parlement 
reçoit une lettre d’un office fédéral le 10 mai, dans laquelle il 
prie le Parlement de bien vouloir s’exécuter jusqu’au 31 mai. 
Mais de quoi je me mêle ? Le fédéralisme à ce niveau-là ne 
compte évidemment pour rien du tout. Au surplus, je dirai 
non parce que je suis aussi membre d’un Parlement dont la 
décision a été d’adopter jadis une motion contre le projet. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Le Gou-

vernement estime important de rappeler quelques éléments 
au sujet de la représentation du Parlement au sein du comité 
de patronage. En premier lieu, rappelons que le projet de 
géothermie profonde n’est pas celui du Gouvernement, ni 
celui du Canton, mais celui de Geo-Energie Jura SA. Le rôle 
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du Canton n’est pas de soutenir inconditionnellement le pro-
jet, mais de fixer les conditions à sa réalisation, ce que nous 
avons fait, et donc également de veiller à ce que ces condi-
tions soient bel et bien respectées. 

Le comité de patronage a été constitué, d’ailleurs la Con-
fédération a déjà désigné son représentant. Le conseiller fé-
déral Albert Rösti a désigné le conseiller aux Etats Olivier 
Français, qui est ainsi déjà membre du comité de patronage 
et donc un membre du Législatif fédéral qui représente la 
Confédération. Le comité de patronage a été constitué afin 
de soutenir les autorités dans ce rôle. C’est dans ce sens 
que le terme de patronage a été choisi. Autrement dit, ce 
comité n’a pas la même vocation que ce qu’un comité de 
soutien apporte à une manifestation par exemple. Autre 
point important, le comité de patronage n’enlève en rien la 
responsabilité de l’Etat, du Gouvernement en particulier. 
Son but est d’avoir une approche critique afin de questionner 
le projet. Il ne prendra pas de décision pour le Gouverne-
ment. 

Enfin, comme il l’a indiqué au Bureau, le Gouvernement 
ne peut que souhaiter que le Parlement participe à ce comité 
de patronage afin d’y avoir un ancrage local et d’être direc-
tement impliqué dans la haute surveillance du projet. Si le 
Parlement ne le veut pas, le comité de patronage fonction-
nera, mais sans représentant du Parlement. Ce dernier se 
privera d’une possibilité d’avoir une influence sur ce projet 
de géothermie profonde et de s’assurer que les conditions 
d’octroi de l’autorisation du projet sont bien respectées. 

 
M. Didier Spies (UDC) : Il y a des propos qui ne sont 

pas cohérents au niveau du ministre. Monsieur Français 
n'est pas représentant du Législatif au niveau fédéral, il est 
représentant de l'administration fédérale, parce que Mon-
sieur Français termine son mandat à la fin de cette année. Il 
est nommé par la Confédération mais n'est pas représentant 
du Législatif fédéral. 
 

Au vote : 

 - la représentation du Parlement au sein du comité de 
patronage est acceptée par 40 voix contre 18 ; 

 - la proposition du Bureau que le-la président-e du Par-
lement en exercice représente le Parlement est acceptée 
par 46 voix contre 10. 

 
 

9. Rapport 2022 de la commission de la protection des 
 données et de la transparence 
 
10. Rapport 2022 du préposé à la protection des don-
 nées et à la transparence 
 

La présidente : J’ai oublié de préciser dans mes com-
munications que nous traiterons les points 9 et 10 ensemble, 
soit le rapport 2022 de la commission de la protection des 
données et de la transparence et le rapport 2022 du préposé 
à la protection des données et à la transparence. Pour la 
présentation de ces deux rapports, je passe la parole au rap-
porteur de la commission, Monsieur le député Serge Beuret. 

 
M. Serge Beuret (Le Centre), au nom de la commission 

de la justice et président d'icelle : Pour le rapport 2022 de la 
commission de la protection des données et de la transpa-
rence, la commission de la justice s’est prononcée en faveur 
de l’approbation du rapport de la commission. Je vous en lis 

deux extraits. En page 1 : « la commission ne s’est pas réu-
nie en 2022, n’ayant eu aucune décision à rendre durant 
l’année », et en page 2 : « les dépenses de la commission 
pour l’exercice 2022 sont nulles ». Nous sommes donc fa-

vorables à l’approbation. 

Pour le rapport 2022 du préposé à la protection des don-
nées et à la transparence, la commission de la justice a reçu 
Monsieur le préposé Flueckiger. Il a commenté son rapport, 
il a répondu à toutes nos questions à notre satisfaction de 
telle sorte que, là aussi, nous sommes favorables à l’appro-
bation. 

 
La présidente : La discussion générale est ouverte. Est-

ce que quelqu’un souhaite encore intervenir ? Ce n'est pas 
le cas. Nous pouvons voter. 

 
 

9. Rapport 2022 de la commission de la protection des 
 données et de la transparence 
 

Au vote, le rapport est accepté par 54 députés. 
 
 
10. Rapport 2022 du préposé à la protection des don-
 nées et à la transparence 

 
Au vote, le rapport est accepté par 54 députés. 
 
 

11. Motion no 1462 
Facilitons l'évaluation des motions 
Gabriel Voirol (PLR) 
 

 Lorsqu’une motion parlementaire est déposée, il appar-
tient à chaque député de faire une évaluation personnelle 
des intérêts en jeu, et ceci en rapport avec la méthode pro-
posée pour la réalisation de ladite intervention. Il faut, à cette 
fin, non seulement tenir compte de l’objectif visé et de la ma-
nière de le réaliser, mais également prendre en compte de 
nombreux critères d’appréciation, comme, entre autres, les 
ressources humaines nécessaires, le coût global pour l’Etat 
et le bénéfice pour la société. 

 La situation financière actuelle de l’Etat accentue l’impor-
tance que doit prendre l’évaluation de l’impact financier et 
humain de la réalisation des motions. Or, l’évaluation de l’im-
pact financier de la réalisation de ces dernières est souvent 

absente dans les prises de positions du Gouvernement. 

 Par la présente motion, nous demandons donc au Gou-
vernement d’estimer grossièrement l’impact financier, en te-
nant compte à la fois des coûts et des bénéfices issus de la 
réalisation de chaque motion déposée, et de l’indiquer dans 
sa prise de position y relative. 

 
M. Gabriel Voirol (PLR) : Permettez-moi de débuter la 

défense de cette intervention en revenant quelque peu en 
arrière, pas si loin que cela, début 2021, début de la pré-
sente législature marquée par l’entrée en vigueur de notre 
nouveau règlement du Parlement. Avant cette date, 
lorsqu’une motion était déposée, la seule information dont 
disposaient les députés de la part du Gouvernement, au mo-
ment de son traitement en plénum, consistait à préciser si le 
Gouvernement acceptait, refusait ou demandait la transfor-
mation de la motion en postulat. 

Le nouvel article 62, alinéa 3, a instauré l’obligation de 
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faire connaître ses motivations sur les motions et postulats 
figurant à l’ordre du jour de nos séances. Cette formulation 
laisse toute latitude pour motiver, selon l’ensemble des cri-
tères possibles, permettant de se positionner. Or, si beau-
coup de considérations sont communiquées dans la prise de 
position du Gouvernement, il est très rarement fait référence 
à l’estimation financière ou aux réflexions en lien avec les 
impacts financiers estimés par le Gouvernement. 

Ce nouvel article de notre règlement est une petite révo-
lution dans le processus parlementaire, facilitant les déci-
sions. Aujourd'hui, je suis intimement convaincu qu’aucun 
député ne souhaiterait revenir en arrière. Et pourtant, l’ac-
couchement de cette avancée ne fut pas si simple, car je me 
souviens des réticences de l’Exécutif cantonal, en appuyant 
celle-ci par une argumentation qui ressemble pratiquement 
comme une goutte d’eau à celle de la réponse du Gouver-
nement à la présente motion, à savoir : un travail supplé-
mentaire pour l’administration et, accessoirement, une 
crainte que l’on accuse le Gouvernement de vouloir trop in-

fluencer le Parlement. 

Question : est-ce que les éléments constitutifs des dos-
siers qui conduisent aux prises de position du Gouverne-
ment, et j’insiste, que ce soient les critères sociaux, environ-
nementaux, financiers, humains et autres, ont changé entre 
avant 2021 et après 2021 ? Assurément pas, sans quoi les 
dossiers préparés par l’administration cantonale pour les dé-
cisions gouvernementales d’avant 2021 n’étaient pas des 
plus sérieux, ce que je n’ose bien sûr pas imaginer. 

Est-ce qu'avec l’acceptation de la présente motion, les 
éléments qui conduiraient à l’avenir à la prise de position 
gouvernementale changeraient ? Il y a deux réponses pos-
sibles à cette question. Premièrement, soit aujourd’hui le 
Gouvernement n’essaie pas systématiquement d’estimer 
l’impact financier des motions déposées, et j’attire votre at-
tention sur le fait que je ne dis pas chiffrer, c’est important, 
et veuillez pour cela vous référer au texte précis de la mo-
tion. Deuxièmement, soit le Gouvernement le fait déjà, mais 
il ne le communique pas ou que très rarement. J’ose bien 
évidemment espérer que la réalité se situe plus dans le se-
cond cas de figure que dans le premier et, si tel est le cas, 
alors il n’y aura, en cas d’acceptation de la présente motion, 
aucun impact sur le travail préparatoire des dossiers établis 
par les services cantonaux. 

Je me doutais bien que le Gouvernement allait sans 
doute opter pour une interprétation la plus dure possible 
s’agissant de la formulation de la demande, telle que conte-
nue dans le texte de la motion, texte que je répète ici : « Es-
timer grossièrement l’impact financier » de la réalisation. S’il 
est vrai que certaines motions peuvent être difficiles, voire 
impossibles à chiffrer, la démarche consistant à se poser la 
question de l’impact financier reste à la base toujours perti-
nente et pourrait, dans pareil cas, tout simplement se tra-
duire dans la prise de position du Gouvernement par une 
formulation du type : « L’estimation de l’impact financier de 
la motion telle que déposée ne peut pas être chiffrée ». Indi-
quer le résultat de l’estimation de l’impact financier ne veut 

pas dire chiffrer. 

De plus, aucune modification législative n’est nécessaire 
puisque l’article 62, alinéa 3, cité précédemment le permet 
sans devoir être adapté. Il s’agit simplement d’une question 
de volonté de transmettre ou non le résultat d’une réflexion 
financière. Il n'est nullement ici question de chiffrer précisé-
ment le coût des motions, ce qui occasionnerait un travail 
qui serait alors assurément disproportionné et contraire aux 

objectifs d’efficience recherchés. C’est la raison pour la-
quelle le texte parle d’estimation grossière d’impact finan-
cier. 

Le Gouvernement va peut-être également dire qu’il ne 
souhaite pas influencer le débat en communiquant son ap-
préciation qu’il fait de l’impact financier. Je lui répondrai tout 
simplement que les informations qui motivent la réponse 
gouvernementale visent toutes le même objectif, celui de 
justifier sa position et c’est en cela tout à fait normal. 

Certains diront sans doute qu’une telle démarche est ir-
réalisable. Je leur répondrai que cette manière de pratiquer 
existe d’ores et déjà depuis plusieurs années dans différents 
législatifs communaux de notre canton. Le but de cette mo-
tion est, si l’on devait résumer, d’améliorer le partage d’esti-
mation d’éléments financiers afin d’ajouter ceux-ci aux cri-
tères et/ou éléments de décision de la prise de position du 
Gouvernement sur les motions, décision qui ne repose heu-
reusement, heureusement je le répète, pas que sur des élé-
ments financiers, car j’imagine aussi volontiers que certains 
pensent à tort que cette motion se ferait au détriment 
d’autres critères, qu’ils soient sociaux, environnementaux, 

organisationnels. 

Si j’ai critiqué la position du Gouvernement face à cette 
intervention, il y a, dans le contenu de sa prise de position, 
deux passages qui me réjouissent particulièrement, je ne 
peux que les citer : « Ces informations » – donc les estima-
tions d’impact financier – « seraient naturellement utiles aux 
parlementaires pour mieux percevoir les enjeux écono-
miques de la proposition ». Deuxième passage : « Il est évi-
dent que lorsqu’il sera possible de définir rapidement et ai-
sément les coûts de mise en œuvre d’une motion ou d’un 
postulat, » – remarquez que je ne parle pas du tout du pos-
tulat dans ma motion, donc de nouveau la lecture est tou-
jours très importante sur le texte tel qu’il est déposé – « le 
Gouvernement l’indiquera ». 

J’aimerais aussi rappeler que, dans mon texte, je ne 
parle pas que des coûts des motions, mais aussi des béné-
fices issus de la réalisation de certaines motions, motions de 
ce type malheureusement trop rares. Simplifier, innover, fa-
ciliter sont des actions qui peuvent permettre des économies 
associées à une meilleure qualité de vie. En cette période 
d’équilibre, ça prend encore plus de sens. Je vous remercie 
de votre attention et vous invite à soutenir cette motion. 

 
M. Jacques Gerber, président du Gouvernement : Je ne 

sais pas si la prise de position du Gouvernement, Mes-
dames et Messieurs les Députés, est encore nécessaire. On 
voit les limites de l’exercice de fournir des informations au 
préalable de la part du Gouvernement, parce qu’on ne vient 
pas développer sa motion, on vient contredire les arguments 
que le Gouvernement donnera à la tribune. Il faut juste sa-
voir à quoi sert finalement l’exercice de défendre ou non une 
motion au niveau de cette tribune. Je vais donc un peu im-
proviser étant donné que vous connaissez déjà le contenu 
de l’intervention du Gouvernement. 

Chaque année, plus de 50 motions sont présentées de-
vant le Parlement cantonal. Cela veut dire que 50 fois, il fau-
dra faire une analyse relativement poussée, parce qu’une 
estimation pour appréhender ce que pourrait coûter une mo-
tion à l’administration, faite à l’interne des services versus 
communiquée devant un Parlement pour une décision for-
melle d'un législatif, n’a pas tout à fait la même portée et la 
même signification. Ainsi, il est faux de comparer avec une 
estimation qui est faite aujourd’hui, car bien sûr, tout porteur 
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de dossier qui doit développer une réponse pour le Gouver-
nement en termes d’une réponse à une motion se projette 
de voir réaliser la motion en question et les conséquences 
que cette dernière aura. 

Alors oui, il y a toutes les conséquences sociales, les 
conséquences économiques, les conséquences sur les 
gens et les conséquences financières. C’est bien sûr une 
partie intrinsèque de la décision ou de la prise de position 
pour le Gouvernement. Dans un premier temps, la détermi-
nation correcte des coûts pour une motion sera extrême-
ment difficile, n'en déplaise au motionnaire, car ce n’est pas 
quelque chose d’évident. Et le travail a été fait. Par exemple, 
pour cette propre motion, je peux vous dire qu’il est compli-
qué de dire combien de temps il faut en moyenne par motion 
pour définir, estimer quel coût les futures motions auront. 
Ainsi, si je viens vous dire que la motion en tant que telle 
aujourd'hui coûte 35'000 francs, si vous dites oui, versus 
350'000 francs, ça n’a pas tout à fait le même impact. 

Mesdames et Messieurs les Députés, le Gouvernement 
jurassien ne veut donc pas se trouver dans une situation où 
on pourra lui reprocher concrètement, sans qu’il en ait l’in-
tention, d’avoir dans sa présentation et son refus ou son 
soutien de la motion sous-estimé ou surestimé les montants 
communiqués, que ce soit volontaire ou pas. Je crois qu’il 
faut faire attention aux bonnes idées parce que c’est évi-
demment un élément important dans l’acceptation d’une mo-
tion que de savoir combien cette dernière coûtera dans la 
réalisation. C’est une évidence et c’est pour ça que le Gou-
vernement mentionne qu’il est plutôt intéressé à avoir ou à 
disposer de ces informations, ce que nous essayons d’avoir 
à l’interne. De là à le communiquer et en faire quelque part 
un argument de vente ou non de la motion, on passe alors 
à un niveau totalement différent. 

C’est justement en mentionnant ces aspects que le Gou-
vernement souhaite montrer au Parlement qu’il est difficile 
d’anticiper les coûts et les bénéfices de la réalisation d’une 
motion. Mais on continuera, quand on peut les avoir, quand 
c’est une demande très formelle, très précise dans le cadre 
d’une motion – par exemple augmenter de tant les presta-
tions complémentaires, là on sait exactement et vous n’avez 
quelque part pas besoin de l’administration ou du Gouver-
nement pour estimer à peu près le coût de la réalisation 
d’une motion – bien sûr que dans ces conditions on viendra 
avec les informations, comme on l’a fait jusqu’à aujourd'hui. 

Le Gouvernement est d’avis qu’il ne faut pas alourdir le 
travail de l’administration, que les prises de position du Gou-
vernement fournissent suffisamment d’informations sur les 
différents sujets. Quand on peut le donner, c’est alors une 
information qui fait partie – parce qu’elle est plausible, parce 
qu’on a réussi à le faire – de l’argumentaire du Gouverne-
ment, mais ce serait, du point de vue du Gouvernement, al-
ler trop loin de poser une exigence systématique de chiffrer 
les coûts de la réalisation d’une intervention devant le Par-
lement. C’est pour ces raisons que le Gouvernement vous 
propose de rejeter cette motion. 

 
M. Patrick Cerf (PS) : Disons-le d’emblée, la motion de 

notre collègue Gabriel Voirol n’a pas donné lieu à de grands 
débats au sein du groupe parlementaire socialiste, tant l’in-
tention de ce texte apparaît comme nébuleuse. A moins que 
l’Etat jurassien ne se dote d’un poste de spécialiste de l’art 
divinatoire, il est absolument illusoire de vouloir se livrer, 
même grossièrement, à une estimation de l’impact financier 

de l’ensemble des motions. Qui dit estimation dit approxima-
tion, et la marge d’erreur peut être très importante. Ce texte 
se confronte au surplus à un lot d’incertitudes et aux risques, 
comme l’a très justement relevé le Gouvernement, de tron-

quer, voire d’influencer le débat. 

Permettez-moi encore, chers collègues, d’ajouter que 
dépenser de l’argent public n’est pas une marotte mais une 
nécessité. Vouloir se rapporter systématiquement aux inci-
dences financières, et par voie de conséquence aux écono-
mies avant même que le débat démocratique puisse avoir 
lieu en ce cénacle, relève de l’obsession, si vous me le per-
mettez. 

Facilitons l’évaluation des motions, tel est le libellé de 
cette intervention. Au vu de ce qui précède, nous pensons 
au contraire que ce texte compliquera l’ensemble du traite-
ment des motions. Monsieur le député Voirol, je ne vous le 
demande pas forcément sous forme de boutade, mais 
presque, Monsieur le Ministre y a fait une référence très sé-
rieuse, avez-vous bien mesuré les répercussions finan-
cières et humaines de la présente motion ? Au surplus, le 
risque de travailler dans le vide existe, par exemple si une 
motion venait à être retirée. La question doit être posée dans 
un souci évident d’efficience, une notion d’efficience qui 
vous est chère, Monsieur le député Voirol, nous en sommes 
convaincus. 

C’est donc unanime que le groupe socialiste refusera 
cette motion et qu’il vous invite, chères et chers collègues, à 
en faire de même. 

 
Mme Francine Stettler (UDC) : Le groupe UDC consi-

dère la proposition du député Voirol d’indiquer les coûts en-
gendrés par la réalisation d’une motion comme un bon appui 
pour les décisions parlementaires. Obtenir une estimation 
grossière du montant que coûte la réalisation fait sens et 
suscite d’ailleurs souvent le débat. Nous sommes cons-
cients qu’il sera parfois complexe de présenter des chiffres 
exacts. Pour cette raison, nous espérons que le Gouverne-
ment fera même bien plus qu’indiquer le montant lors du dé-
veloppement. Une argumentation ou une explication sera 
parfois nécessaire afin de promouvoir la transparence. Nous 
tenons ici à rappeler que les motions font partie de notre tra-
vail de politicienne et politicien. Nous souhaitons donc insis-
ter sur le fait qu’il s’agit des coûts de la réalisation de cette 
dernière. 

Pour conclure, le groupe UDC soutiendra à l’unanimité 
la motion no 1462. 

 
Mme Emilie Moreau (PVL) : Bien que l’intention derrière 

la motion proposée par notre collègue Gabriel Voirol soit 
louable et que l’évaluation de l’impact financier de toute mo-
tion soit en effet une composante importante du processus 
décisionnel, il y a plusieurs raisons pour lesquelles cette pro-
position ne nous est pas apparue être idéale. L’un des pro-
blèmes majeurs est que cette motion demande une estima-
tion grossière de l’impact financier. Une évaluation précise 
et détaillée est essentielle pour prendre des décisions éclai-
rées. Une évaluation approximative pourrait conduire à des 
inexactitudes qui pourraient, elles aussi, fausser le jugement 
de notre Parlement. 

La proposition, bien que soucieuse du coût du processus 
démocratique, génère elle-même des coûts additionnels. 
L’évaluation de l’impact financier de chaque motion est un 
processus intensif en ressources nécessitant une expertise 
spécifique et un investissement en temps considérable. La 
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mise en œuvre de cette motion pourrait donc entraîner une 
augmentation des dépenses administratives. L’introduction 
de cette nouvelle exigence pourrait par ailleurs ralentir con-
sidérablement le processus législatif. Chaque motion néces-
siterait une évaluation financière avant d’être discutée, ce 
qui pourrait entraîner des retards significatifs dans notre tra-
vail. 

De plus, cette motion, mettant l’accent sur l’évaluation 
financière, pourrait détourner l’attention même et l’objectif 
principal des motions ou de leurs objectifs concrets. Il est 
important de garder un équilibre entre l’évaluation financière 
et d’autres formes d’évaluation. Enfin, il pourrait y avoir une 
inquiétude concernant le risque d’interprétation ou de mani-
pulation par le biais de l’évaluation financière de l’impact fi-
nancier. Le Gouvernement pourrait être tenté d’influencer 
sur les décisions en présentant des évaluations financières 
qui favorisent certaines motions par rapport à d’autres, de 
même pour notre Parlement. 

Dès lors, vous l’aurez compris, le groupe PCSI-PVL ne 
soutiendra pas cette motion et vous invite à en faire de 
même. 

 
M. Christophe Schaffter (CS-POP) : Cher député Ga-

briel Voirol, votre motion, je dois vous le dire d’emblée, n’a 
pas rencontré grand succès dans nos rangs et pourtant vous 
nous savez vifs et ouverts d’esprit. La logique arithmétique 
coût/bénéfice, quand on parle de motion ou d’intervention 
parlementaire en général, ne peut pas trouver sa place dans 
le discours et le langage politique ordinaire. 

Une motion peut parfaitement ne rien coûter à l’Etat et 
être parfaitement farfelue alors qu’une autre exigera un en-
gagement financier de l’Etat pour, à terme, être bénéfique à 
l’ensemble de la population. Prenons l’exemple assez récent 
d’une motion débattue ici-même proposant l’exercice des 
droits politiques aux enfants dès leur naissance. Cette mo-
tion était parfaitement sensée et d’une valeur inestimable au 
niveau démocratique, elle ne coûtait rien et pourtant elle a 
succombé. Alors qu’une autre intervention parlementaire, 
souvenez-vous de l’initiative pour des plaques moins chères 
dans le Jura, qui coûtera beaucoup d’argent à l’Etat, totale-
ment insensée, a pourtant été acceptée par le peuple. Voilà 
deux exemples qui montrent bien que la logique arithmé-
tique coût/bénéfice ne fonctionne pas en politique. 

Enfin, dernier élément, vous avez œuvré avec succès à 
la destinée de la Ville de Porrentruy pendant plusieurs an-
nées, maire d’une commune, chef d’un exécutif, et à cette 
époque, si un élu du Conseil de Ville de Porrentruy avait dé-
posé une motion telle que la vôtre aujourd'hui, je pense que 
vous l’auriez, et avec raison, gentiment et élégamment 
éconduit en lui disant que son texte était trop hasardeux. 

Le groupe VERT-E-S et CS-POP va donc élégamment 
refuser votre motion. 

 
M. Gabriel Voirol (PLR) : Permettez-moi de donner 

quelques explications complémentaires, puis rappeler cer-
tains termes que j’ai utilisés dans mon intervention. Je vou-
lais les prendre dans l’ordre mais finalement je vais com-
mencer par l’exercice de l’ancien maire de Porrentruy qui, il 
faut le savoir, devait, à chaque motion déposée par son lé-
gislatif, évaluer le coût de l’intervention, non seulement de la 
motion mais du postulat. Donc oui, Monsieur le Député, je 
devais faire cet exercice systématiquement devant le légi-
slatif bruntrutain. Ce n’est pas une utopie et je l’ai d’ailleurs 

dit dans mon propos introductif. 

Permettez-moi, vis-à-vis du Gouvernement, d’utiliser ce 
qui a été dit par le président du Gouvernement. L’estimation 
est déjà faite, elle est faite systématiquement. Après, on ne 
veut pas la communiquer. Il est évident que parfois, comme 
je l'ai dit, ça peut être difficile, mais l'estimation qui est faite 
et qui ne serait pas partagée ne serait pas très correcte 
même si, sur la question de l’influence, je l’ai dit, toutes les 
valeurs défendues dans les prises de position gouverne-
mentales influencent d’une manière ou d’une autre nos ré-
flexions au sein des groupes lorsque nous préparons un ob-
jet. 

C’est important aussi par rapport à ce qu’a dit le parti 
socialiste. Je l’ai bien dit dans mon introduction, toutes les 
valeurs sont importantes, pas seulement celles qui sont fi-
nancières, contrairement à ce qui a été dit. Je pense en effet 
que toutes les valeurs sociales, environnementales, hu-
maines sont importantes et qu’il faut les partager pour que 
la décision soit la meilleure. Il n’est pas ici question de sup-
primer toutes les estimations faites sur les autres valeurs. 

Ensuite, c’est un peu la même réponse que je vais don-
ner sur la répercussion. Il n’y aura pas de répercussion fi-
nancière si l’estimation grossière est déjà faite. Il ne s’agit 
pas ici de faire une expertise, comme cela a été dit par le 
PCSI, parce qu’en effet, une expertise a un coût et ce n’est 
pas l’objectif. C'est juste d'avoir des informations qui exis-
tent, en tout cas on espère qu’elles sont portées sur la table 
du Gouvernement lorsque l’avis qui sera déposé devant le 
Parlement est donné. 

Mesdames et Messieurs, ce n’est pas une motion qui va 
coûter de l’argent. Elle demande simplement une certaine 
transparence sur cet aspect-là, mais j’ose espérer aussi sur 
les autres valeurs que sont les valeurs environnementales, 
sociales et humaines qui concernent déjà des points qui sont 
transmis. Je vous invite donc à soutenir cette motion. 

 
Au vote, la motion no 1462 est rejetée par 43 voix contre 

15. 
 
 

12. Motion no 1463 
Une loi sur la coopération au développement et l'aide 
humanitaire 
Baptiste Laville (VERT-E-S) 
 

 En faisant référence à de multiples reprises à l’aide hu-
manitaire, à la solidarité et à la coopération au développe-
ment dans sa Constitution de 1978, dans le préambule puis 
aux articles 4 et 53, le Jura se distinguait des autres cantons 
en affirmant haut et fort que la solidarité entre les peuples 
n’était pas un concept creux mais représentait bien l’un des 
fondements de la création de l’Etat jurassien. 

 Plus de 40 ans après l’entrée en souveraineté, aucune 
loi cantonale ne concrétise cette volonté fondamentale. 
L’aide humanitaire et la coopération au développement ne 
disposent toujours pas d’une loi dédiée à la mise en œuvre 
de ces bases constitutionnelles. D’autres cantons comme 
Neuchâtel (loi sur l’aide humanitaire et la coopération au dé-
veloppement, 2008) ou Fribourg (loi sur la coopération au 
développement et l’aide humanitaire internationales, 2011) 
ont pourtant légiféré depuis plusieurs années et précisent 

ainsi leurs constitutions respectives. 

 Face au changement climatique et aux crises multiples 
auxquelles le monde est actuellement confronté, notamment 
migratoire, face à la mondialisation de ces crises, face à la 
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responsabilité des pays riches concernant ces crises et leurs 
résolutions, en s’appuyant sur les 17 objectifs du dévelop-
pement durable, l’aide entre les peuples n’a très certaine-
ment jamais été aussi importante qu’aujourd’hui. 

 A de nombreuses reprises, le peuple et les élu-es du Jura 
ont prouvé leur attachement à ces valeurs d’entraide, de fra-
ternité et de solidarité. Une loi sur la coopération au déve-
loppement et l’aide humanitaire donnerait donc une assise 
supplémentaire et une légitimité renforcée à cette forte vo-
lonté populaire. 

 De plus, cette loi donnerait une importante base légale 
au contrat de prestations avec la Fédération interjurassienne 
de coopération et de développement (FICD) qui assure, 
grâce au cofinancement de la Direction du développement 
et de la coopération (DDC), l’accomplissement et le suivi des 
projets de coopération et de développement soutenus par le 
Canton du Jura. 

 Ainsi, nous demandons au Gouvernement d’élaborer les 
dispositions exactes d’une loi sur la coopération au dévelop-
pement et l’aide humanitaire, ceci afin de concrétiser la vo-
lonté clairement exprimée dans la Constitution jurassienne. 

 
M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Madame la Prési-

dente, à toute fin utile, je me permets de vous demander un 
délai supplémentaire pour mon allocution. 

 
La présidente : Oui, c’est accordé. 
 
M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : En préambule, et afin 

de ne pas être repris par la présidente mais aussi afin d’être 
complètement transparent, je précise ici, pour celles et ceux 
qui ne le sauraient pas encore, que je suis membre du co-
mité de la FICD, la Fédération intercantonale de coopération 
et de développement. Comme ça ce sera dit. Je précise en-
core que, comme l’ensemble des membres de la FICD, qui 
travaillent tous complètement bénévolement, je ne touche 
aucune rémunération et que je n’ai donc absolument aucun 
intérêt ou bénéfice personnel à tirer de cette intervention 
parlementaire. C’est bien, chères et chers collègues, comme 
citoyen mais aussi naturellement comme élu jurassien, atta-
ché aux valeurs de solidarité, d’entraide, de fraternité, va-
leurs fortement partagées et défendues à de nombreuses 
reprises par la population jurassienne, que j’interviens ici de-
vant vous. 

Je me dois tout d’abord maintenant de rappeler à cette 
tribune que la coopération et l’entraide entre les peuples est 
une des valeurs fondatrices de la création de notre canton, 
que l’on retrouve non seulement en préambule mais aussi 
dès les premiers articles de notre Constitution, aux articles 
4 et 53 précisément. 

La coopération était donc une notion centrale de la vision 
politique jurassienne et elle devait avoir une place particu-
lière dans l’appareil étatique du canton. Il y avait, à titre 
d’exemple, un ministre de l’Economie et de la Coopération, 
il y avait un Service de la coopération, il y avait un chef du 
Service de la coopération. Le Canton du Jura, avec ses 
idées novatrices, était précurseur, fier d’affirmer haut et fort 
ses idéaux et servait ainsi d’exemple à de nombreux autres 
cantons. 

Que reste-il, chères et chers collègues, quelque 40 ans 
après la création de notre canton ? Eh bien, si je reprends 
les exemples que je viens de vous mentionner, nous n’avons 
plus de ministre de l’Economie et de la Coopération, nous 

n’avons plus de Service de la coopération, nous n’avons 
plus de chef du Service de la coopération et bientôt plus de 
délégué à la coopération car il sera remplacé par une équipe 
de délégués. Equipe, je tiens à le préciser, qui représente 
tout de même une réduction de 0,6 EPT par rapport à ce 
qu’il y avait avant. En fait, chères et chers collègues, il ne 
reste que peu de choses dans l’appareil étatique du Canton 
en lien avec cette thématique. Mais cela n’est pas tout. Face 
à cette érosion structurelle, il s’ajoute encore de nom-
breuses attaques politiques qui menacent l’existence même 
de la coopération et de l’aide humanitaire cantonale. 

Souvenez-vous, un mot qui vous sera connu de toutes 
et toutes, le programme OPTI-MA, programme qui souhaitait 
rabaisser à peau de chagrin le soutien de l’Etat à la coopé-
ration. Pour remettre les pendules à l’heure, il avait fallu l’in-
tervention de François Lachat qui fustigeait ainsi l’action du 
Gouvernement en ces termes : « On est tombé dans l’indi-
gnité ». Je vous rappellerai aussi encore ce qui vient d’arri-
ver là maintenant avec le Plan équilibre, qui proposait sim-
plement, en toute en toute liberté, une suppression dès 2024 
de l’enveloppe versée à la FICD par le budget cantonal. Le 
président de la FICD, Olivier Girardin, interprétait alors ce 
geste politique en ces termes : « C’est l’arrêt de mort de la 

coopération ». 

A la lecture de ces quelques événements récents, qui ne 
sont pas lointains, mais il y en aurait bien d’autres encore à 
relater, il apparaît de manière évidente, quoi qu’en dise le 
Gouvernement dans quelques instants, que le principe 
même d’une aide étatique à la coopération et l’aide humani-
taire est actuellement menacé dans ce canton. Face à cette 
situation, établir une loi sur la coopération et l’aide humani-
taire doit permettre de légitimer, de renforcer et de garantir 
la coopération au développement et l’aide humanitaire sur le 
long terme. Il nous faut du long terme pour bien travailler. 
Ancrer ces principes dans une loi aura donc les avantages 
suivants. Tout d’abord, cette loi permettra de combler une 
lacune béante dans l’arsenal législatif cantonal. Comme je 
l’ai dit, la coopération et l'aide humanitaire ont une place im-
portante dans la Constitution mais aucune loi cantonale ne 
concrétise cette volonté. De plus, cette loi fixera, et ce n’est 
pas une mince affaire, un cadre précis et une cohérence 
d’ensemble à la coopération au développement. De plus, la 
loi devrait permettre aussi de rapprocher le Parlement de 
ces thématiques, car elle devrait certainement aussi per-
mettre au Parlement d’être plus impliqué et de se positionner 
au début de chaque législature sur les objectifs principaux à 
mener en matière d’aide humanitaire et de coopération. En-
fin, cette loi permettra naturellement de formaliser de ma-
nière claire et pérenne le contrat de prestations signé entre 
le Canton et les partenaires de l’aide au développement. 

A celles et ceux qui craignent que cette loi n’entraîne une 
lourdeur, ou même une complexification des processus, je 
leur réponds de manière on ne peut plus claire, et ayant une 
vision à l’interne de par ma position au comité de la FICD, 
que l’objectif de cette loi est bien de clarifier, est bien de sim-
plifier et est bien d’harmoniser des pratiques qui n’ont eu de 
cesse ces dernières années d’évoluer dans un sens comme 
dans l’autre, de passer du coq à l’âne. Quelques exemples 
en lien avec le contrat de prestations : une fois il sera sur un 
an, une fois sur deux ans, ensuite on passe à zéro, on re-
vient. Ce n’est pas possible de travailler dans ce genre de 

conditions. 

De plus, je crois pouvoir affirmer ici que l’ensemble des 
acteurs de la coopération et de l’aide humanitaire, donc la 
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FICD mais aussi les ONG qui s’activent de manière admi-
rable et sans relâche sur le terrain, donc les premiers con-
cernés, ceux qui savent ce dont ils ont besoin, je crois pou-
voir affirmer que ces premiers concernés soutiennent tous 
cette motion, car ils comprennent parfaitement qu’une loi sur 
l’aide humanitaire et la coopération est un progrès et est une 
garantie de stabilité pour les financements de leurs projets. 

Chers collègues, ce n’est vraiment pas le moment d’af-
faiblir la coopération et l’aide humanitaire, surtout pas main-
tenant. Les déséquilibres géopolitiques que nous connais-
sons, les déséquilibres climatiques et économiques vont 
s’accentuer, les processus migratoires aussi et je peux vous 
garantir que nous aurons de plus en plus besoin de toutes 
ces compétences. 

J’aimerais terminer mon propos sur une réflexion un peu 
plus large. J’ai, dans mon développement beaucoup insisté 
sur l’héritage cantonal que nous avons par rapport à la thé-
matique de la coopération. Mais j’aimerais aussi rappeler ici 
à tous et toutes dans ce Parlement l’héritage encore plus 
ancien que nous avons de la tradition humanitaire de la 
Suisse. Il faut savoir que la Suisse, depuis déjà près de 200 
ans, fait office de précurseur dans l’aide humanitaire et que 
nous sommes tous ici les héritiers de cette manière de faire. 
Oui, cela fait déjà depuis le XIXe siècle, plus précisément 
depuis la bataille de Solferino en 1859, que la Suisse, grâce 
à l’engagement d’un homme d’affaires genevois, Henry Du-
nant, qui, écœuré de voir les blessés et les désastres de la 
guerre, s’était engagé avec force et conviction pour créer le 
comité international de la Croix-Rouge, qui fait actuellement 
office de précurseur dans l’aide humanitaire. Suite à la créa-
tion de la Croix-Rouge, l’Eglise catholique est aussi entrée 
sur cette thématique à partir du XXe siècle et elle s’inspirera 
ensuite de ce modèle pour créer le réseau Caritas. 

Chers collègues, Caritas, la Croix-Rouge ainsi que de 
nombreuses autres ONG – je pense notamment aux ONG 
que nous avons ici dans le Jura, SEMRA Plus, Jura-Afrique, 
les Magasins du Monde, Terre des hommes, Nouvelle Pla-
nète, j’en oublie beaucoup – toutes ces organisations non 
gouvernementales et ce qu’elles véhiculent de profond en 
elles font honneur à notre culture et aux valeurs que nous 
défendons dans le Jura et dans ce Parlement. Nous tous ici, 
élus, avons besoin de ces organisations non gouvernemen-
tales, le Jura a besoin de ces organisations non gouverne-
mentales, le monde a besoin de ces ONG, de ce qu'elles 
véhiculent, de toutes ces forces, de toutes ces lueurs d’es-
poir dans un monde certes incertain, de ces idéaux et même 
de ces idéalistes, tel qu'était Henry Dunant, que je citerai ici 
avant de conclure : « Seuls ceux qui sont assez fous pour 
penser qu’ils peuvent changer le monde y parviennent ». 
C’est sur cette base-là que la coopération internationale 
s’est développée. 

Chères et chers collègues, aujourd’hui ces ONG, ces va-
leurs ont besoin de nous, ont besoin d'un signal fort de ce 
Parlement. Faisons-leur honneur s'il-vous-plaît, faisons hon-
neur à nos valeurs et votons ensemble avec force et déter-
mination pour cette motion. 

 
M. Jacques Gerber, président du Gouvernement : Sans 

surprise, vous l’aurez déjà vu à la lecture des documents, le 
Gouvernement vous recommande le rejet de la motion qui 
demande l’élaboration d’une loi sur la coopération au déve-
loppement et à l’aide humanitaire. Le Gouvernement fonde 
sa détermination sur différents éléments. Bien sûr, il ne par-
tage pas la totalité des appréciations quant aux outils à avoir 

à disposition développés par le motionnaire. Depuis l’entrée 
en souveraineté et jusqu’en 2018, les principes constitution-
nels relatifs à l’aide au développement dans le canton du 
Jura se sont matérialisés à travers des projets cantonaux 
d’aide au développement selon des modalités, des prin-
cipes, qui étaient définis sans avoir forcément besoin d’une 
base légale formelle pour le faire et le mettre en œuvre. En 
cela, le Canton du Jura ne se distinguait pas forcément des 

autres cantons. 

L’implication du Gouvernement, du Parlement, dans la 
définition du financement des projets de développement, on 
pense ici notamment à celui du Cameroun, garantissait en 
quelque sorte le respect des dispositions constitutionnelles 
relatives à cette notion de coopération au développement. 
Ce faisant, le besoin de disposer d’une loi pour, je cite le 
texte de la motion : « concrétiser la volonté clairement expri-
mée dans la Constitution jurassienne » ne s’est pas mani-
festé et finalement ne se manifeste pas plus aujourd'hui, 
parce que les conditions n’ont pas forcément changé même 
si, dans son développement, le motionnaire regrette quelque 
peu que l’aide au développement ne soit plus une priorité de 
l’Etat jurassien. 

Il faut aussi considérer que d’autres outils se sont mis en 
place, d’autres manières de fonctionner. C’est en 2018 qu’il 
a été décidé de procéder, par exemple, à l’externalisation de 
l’aide au développement. Est-ce que la loi va interdire l’ex-
ternalisation ? Est-ce que la loi ira jusqu’à mentionner qu’on 
est obligé de donner un montant ? Où est-ce que la loi, vous 
citez les exemples des lois neuchâteloise ou fribourgeoise, 
laissera justement une souplesse, voire même la possibilité 
de ne pas attribuer de montant financier pour sa mise en 
œuvre ? 

Le Gouvernement jurassien estime à ce stade qu’une loi 
sur la coopération au développement n’amènerait pas un 
cadre d’actions et de financement plus clair qu’aujourd’hui. 
Nous avons aujourd'hui, notamment avec la FICD, un man-
dat de prestations qui, certes, est discuté. Mais comme dans 
toute démocratie, lorsqu’on engage de l’argent public, le dé-
bat peut avoir lieu, doit avoir lieu. On a un mandat de pres-
tations comme on en a dans d’autres types de dossiers, 
dans d’autres types de problèmes qui sont résolus ou ac-
compagnés par l’Etat jurassien. Alors établir une loi sur la 
coopération au développement pourrait éventuellement 
s’inscrire dans ce processus de cadrage de la politique ju-
rassienne d’aide au développement mais, encore une fois, 
jusqu’où voulons-nous aller dans ce cadrage ? Est-ce que 
l’on veut cadrer à tel point que finalement on n’ait même plus 
de marge de manœuvre quant à l’orientation, voire aux 
moyens financiers que l’on met à disposition ? Ou alors est-
ce que l’on ouvre la loi telle qu’elle l’est notamment à Neu-
châtel je crois, quitte à peut-être enlever la substance même 
de la loi ? Pourquoi donc, dans ces conditions, dépenser de 
l’énergie à établir une base légale alors que la possibilité ac-
tuelle donnée de confier un mandat de prestations plurian-
nuel aux partenaires de l’Etat semble totalement suffire pour 
fixer le cadre financier, les objectifs de la politique d’aide au 
développement ? 

Encore une fois, le Parlement est régulièrement appelé 
à se prononcer, à débattre dans un cadre transparent, dé-
mocratique, sur ces objectifs et sur la planification financière 
y relative. Conformément aux souhaits exprimés par votre 
assemblée dans le cadre du traitement du Plan équilibre, ce 
mandat de prestations à la FICD portant sur la période 2023-
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2025 sera prochainement établi, mandat dont le finance-
ment sera soumis encore une fois à votre autorité. Nul be-
soin donc de loi ad hoc. 

Pour tout cela, le Gouvernement vous invite dès lors à 
refuser cette motion qui contribuerait à ses yeux à nourrir 
l’inflation législative de manière inutile. 

 
M. Michel Périat (PLR) : Pour résumer brièvement, 

l’Etat jurassien a décidé d’externaliser l’aide au développe-
ment en 2018. Par la suite, le Gouvernement donnait un 
cadre d’action et de financement à la FICD dans l’utilisation 
des fonds cantonaux dévolus à l’aide au développement 
sous la forme d’un mandat de prestations. Cela a été dit 
mais il est bon de le répéter. Pour le Gouvernement, l’éta-
blissement d’une loi n’est pas nécessaire, on l’a compris. Un 
contrat de prestations pluriannuel et l’octroi des crédits par 
le Parlement suffisent pour satisfaire les objectifs souhaités 
et il refuse donc la motion. 

Rappelons que c’est bien le Parlement qui octroie les 
crédits, c’est important, d’où la question : est-ce qu’une loi 
va changer la donne ? Monsieur Laville nous a expliqué les 
raisons pour lesquelles il souhaitait une loi. Est-ce que cela 
va modifier la répartition, le contexte, les conditions de finan-
cement ? Est-ce que la loi changera le contrat de presta-
tions ? Je rappelle une fois de plus que le Parlement aura 
toujours la possibilité, dans le cadre du budget, d’octroyer 

des fonds, c'est en tout cas ce que j’ai compris. 

Enfin, on a parlé de Neuchâtel et de Fribourg. J’ai relu 
très attentivement et plusieurs fois la loi qui est établie à 
Neuchâtel – elle n'est pas très longue, deux pages, donc 
cela va relativement vite – dans laquelle on peut lire à l'ar-
ticle 7a, alinéa 1 : « Le département chargé de l’exécution 
de la présente loi est compétent pour octroyer l’aide huma-
nitaire, soit l’aide d'urgence et ponctuelle, dans la limite de 
la planification financière ». Alinéa 2 : « Il définit par voie ré-
glementaire les critères d’octroi ». Alinéa 3 : « Vu la nature 
particulière de ce type d'aide, il peut déroger aux articles 5 
et 7 ». Autrement dit, il peut supprimer. Donc cela m'embête 
beaucoup que dans une loi, qu’on dise qu’on puisse suppri-
mer. D’où : est-ce qu’il faut faire une loi qui dit cela ? Je ne 
sais pas. 

Pour conclure, notre groupe est partagé. La majorité est 
pour le refus de la loi mais il était partagé quant aux déci-
sions de la création ou non d’une loi. Dans tous les cas, il 
veut conserver la FICD. Maintenant, c’est au Parlement de 
décider. 

 
M. Yves Gigon (UDC) : Je ne vais pas reprendre les ar-

guments qui ont été développés par le Gouvernement et par 
le groupe radical. En gros, l’UDC pense exactement la 
même chose, que le mandat de prestations suffit et que l'on 
peut accorder les montants dévolus à la coopération dans le 
cadre du budget. Il est bien beau de dire qu’il faut faire 
preuve de solidarité, de coopération avec d’autres peuples. 
A l'heure actuelle, beaucoup de Jurassiens souffrent et sont 
en difficulté, souffrent financièrement, sont en désarroi. On 
l’a vu aussi avec les augmentations prochaines des caisses-
maladie et de l’électricité, on a vu aussi dans le dernier rap-
port que le 26% des gens qui pourraient bénéficier de l’aide 
sociale ne le font pas. Nous n’aurons bientôt plus les 

moyens d’aider d’autres peuples, aidons d’abord les nôtres. 

Ainsi, lorsque nous déciderons de consacrer la totalité 
de nos maigres moyens uniquement au bien-être des Juras-

siens, il ne faut pas encore perdre de temps dans une pro-
cédure législative pour supprimer la loi. Ainsi, vous l’aurez 
compris, elle est pour nous inutile. 

L'UDC refusera cette motion et nous vous demandons 
d'en faire de même. 

 
Mme Géraldine Beuchat (PCSI) : Notre groupe parle-

mentaire a minutieusement examiné la proposition formulée 
dans la motion no 1463, accordant une attention particulière 
aux arguments présentés par son auteur. Nous reconnais-
sons l’importance cruciale de la coopération au développe-
ment et à l’aide humanitaire, des principes enracinés dans 
la Constitution jurassienne depuis 1978, explicitement men-
tionnés au préambule et aux articles 4 et 53. Ces valeurs ont 
joué un rôle fondamental dans la création de l’Etat jurassien 
et elles demeurent profondément ancrées dans notre 
groupe parlementaire. 

Pour certains d’entre nous, une loi donnera un cadre 
pour une meilleure gestion à long terme de la coopération, 
cadre qui devra être discuté lors de la discussion de la loi. 
Cependant, certains sont également sensibles aux argu-
ments émis par le Gouvernement. Il est incontestable que 
notre canton se distingue par sa taille et ses ressources. En 
comparaison à d’autres cantons suisses ayant déjà légiféré 
sur la coopération et l'aide humanitaire, cette disparité invite 
à une réflexion approfondie sur la nécessité d’une loi spéci-
fique. Selon le Gouvernement, en raison d’un montant an-
nuel en jeu et des dispositions constitutionnelles existantes, 
l’élaboration d’une loi spécifique sur la coopération au déve-
loppement n’est pas nécessaire. Il estime que le contrat de 
prestations pluriannuel avec la FICD et l’approbation des 
crédits par le Parlement sont suffisants pour définir le cadre 
et les objectifs de la politique d’aide au développement de 
l’Etat. 

Face à ces arguments en apparence contradictoires, 
notre groupe parlementaire n’a pu parvenir à un consensus. 
Par conséquent, nous avons opté pour la liberté de vote, 
prenant soin de considérer attentivement les arguments pré-
sentés au sein de notre assemblée lors du débat en cours. 

 
M. Vincent Eschmann (Le Centre) : Le groupe du 

Centre a étudié la motion no 1453. Elle a suscité un débat 
nourri qui a mis différents éléments en évidence. Une des 
devises de notre mouvement étant la solidarité, nous 
sommes sensibles au domaine de la coopération. Quant à 
savoir si elle doit rester une compétence cantonale ou reve-
nir à l’Etat fédéral, dans les défis toujours plus mondialisés 
du XXIe siècle, la question reste posée. L’auteur y a d’ail-
leurs fait allusion tout à l’heure : Henry Dunant, le CICR, 

c’est bien la Suisse. 

Si l’un ou l’autre canton suisse s’est doté d’une loi, le 
Jura n’en a pas eu besoin depuis plus de 40 ans en la ma-
tière puisque la coopération est un mandat constitutionnel. 
De plus, ces questions juridiques seront toujours indépen-
dantes des montants affectés à cet objet. En effet, à chaque 
budget, la question revient sur la table, ce que souligne d’ail-
leurs aussi le Gouvernement, une loi en la matière n’étant 
pas nécessaire. 

En conclusion, notre groupe est partagé mais, dans sa 
majorité, il refusera la motion. 

 
M. Pierre-André Comte (PS) : Le groupe socialiste, 

sans surprise, soutiendra unanimement la motion de Mon-
sieur le député Baptiste Laville. La présentation du projet de 
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notre collègue recoupe et intègre les références institution-
nelles et juridiques qui ont fait du Jura un canton progres-
siste lorsqu’il a accédé à la souveraineté cantonale, salué à 
ce titre par les opinions publiques et la presse en général. 

Cela a été dit, le Jura se distinguait. Oui, il s’est distin-
gué, chers collègues, au plus grand dépit de la Confédéra-
tion qui voulait garder pour elle toute possibilité de politique 
publique en matière de coopération. Il se distinguait en dé-
signant un département et un ministre chargé de la coopé-
ration. Le ministre en portait le titre dédié. L’administration y 
consacrait toute l’attention requise et utile. Père du Jura, Ro-
ger Schaffter en fut le premier délégué. François Lachat et 
Jean-François Roth en furent les personnalités gouverne-
mentales marquantes, reconnues par les chancelleries de 
nombreux Etats. S’ils étaient là, chers amis du Centre, ils 

vous regarderaient avec de gros yeux. 

En 1984, le Parlement instituait la commission de la coo-
pération et de la réunification, dont le premier président fut 
le député socialiste Jean-Marie Miserez. Il y avait alors un 
accord majoritaire sur la nécessité de mettre en évidence les 
valeurs qui animèrent les fondateurs de l’Etat, inscrites au 
fronton de la Constitution cantonale. Puis, au cours des an-
nées, sous les tirs répétés des réfractaires à ces valeurs, 
l’intérêt pour la coopération et l’aide au développement se 
délita, les budgets se réduisirent à presque rien, pour n’être 
plus rien aujourd'hui ou presque. Les amateurs du « rentrer 
dans le rang » ont imposé leur méthode : sous-traiter la coo-
pération, feindre d’y tenir et préparer le coup de grâce qui 
interviendra le moment venu, malheureusement sans sur-
prise. Bientôt, on ne verra plus le drapeau jurassien, ce n’est 
plus possible, sur les mâts où l’Etat soutient quelques reli-
quats d’actions. Certains pourront enfin crier victoire après 
des années d’impatience. 

La motion de Baptiste Laville fait référence, cela a été 
dit, à notre Constitution. Une loi serait le prolongement de 
ses principes en matière de solidarité internationale. Son ar-
ticle 53 dit expressément que l’Etat coopère au développe-
ment des peuples défavorisés. Aujourd’hui, et à l’heure où 
tant de monde crie au loup face aux mouvements migra-
toires, serions-nous autorisés à faire fi de nos responsabili-
tés et de l’inconséquence de nos actes à cet égard ? C’est 
à cette question-là qu’il faut répondre. Sur un sujet comme 
celui-là et malgré le fait que l’espace qui est consacré soit 
restreint, on devrait élever un tout petit peu le débat. 

Dès lors, chers collègues, nous vous invitons à soutenir 
la motion de notre collègue Laville, laquelle, à une année du 
cinquantième anniversaire du plébiscite libérateur, ne man-
quera pas de faire honneur au peuple jurassien. 

 
M. Baptiste Laville (VERT-E-S) : Merci à tous les rap-

porteurs des groupes qui se sont exprimés. Je reviendrai sur 
quelques éléments qui ont été mentionnés. En premier lieu, 
j’aimerais quand même revenir sur cette motion. Je ne l’ai 
pas dit dans mon développement, j’ai oublié de le dire, ce 
n’est pas une motion de groupe, c’est une motion interpartis. 
Cette motion est à mon avis très importante et c’est la raison 
pour laquelle j’ai pris le temps, en la faisant, d’intégrer l’en-
semble des groupes pour maximiser ses chances de suc-
cès. Je pense profondément que c’est une motion très im-
portante pour l’avenir de la coopération, très importante pour 
l’image du canton au sein même de la Suisse, et je voulais 
vous rendre attentifs, vous tous, députés, à l’importance de 
cette motion. 

Tout d’abord, les propos qui ont été tenus par le ministre 

Jacques Gerber, qui dit qu’il n’y a pas besoin de base légale 
car les conditions n’ont pas changé. Les conditions ont 
changé énormément en 40 ans ! Je vous rappelle tout le dé-
veloppement que je viens de faire : on assiste depuis plu-
sieurs années à une détérioration, année après année, des 
conditions-cadres pour promouvoir une coopération et une 
aide humanitaire qui soient efficaces. Je vous l’ai dit dans 
mon développement, des contrats de prestations qui évo-
luent d’une année à l’autre, qu’il faut renégocier d’une année 
à l’autre, c’est une perte de temps. Il faut un cadre légal pour 
fixer ceci, non pas pour complexifier, mais il faut un cadre 
légal pour faciliter l’utilisation de ces fonds. C’est donc dans 
un souci d’efficacité que vous devez voter pour cette motion. 
C’est effectivement ici toute la problématique : la coopéra-
tion au développement est actuellement en danger et une 
loi, je tiens à le dire très clairement, permettra de se prému-
nir que le Gouvernement, sur une décision, puisse simple-
ment dire : « A partir de maintenant, nous ne donnons plus 
de fonds à la coopération et à l'aide humanitaire ». Ce ne 
sera plus possible si une loi est adoptée. Ce qui a été essayé 
d’être fait, de dire « à partir de 2014 plus rien », ne sera sim-
plement plus possible car il y aura un ancrage dans la loi. 

Ensuite, par rapport à ce que Michel Périat disait, je re-
mercie le groupe PLR. Bien sûr, on peut revenir sur des bud-
gets qui ont été alloués, ça me paraît être complètement nor-
mal, tout crédit-cadre peut être soumis à une réévaluation. 
Heureusement d’ailleurs, cet article existe dans la loi neu-
châteloise, comme quoi il est naturellement possible d’adap-
ter les fonds dédiés à la coopération et à l'aide humanitaire 
selon la situation financière. 

Par rapport aux propos d’Yves Gigon, je tiens vraiment 
à dire que ça ne sert jamais à rien d’opposer les souffrances. 
Cher Yves, ça ne sert à rien d’opposer les souffrances, c’est 
trop facile de mettre les uns contre les autres. Non, le réel 
problème que l’UDC devrait adresser et qu’il peut d’ailleurs 
adresser aussi, c’est la répartition des richesses. C’est ça, 
le problème. Nous vivons dans un monde qui a plus de ri-
chesses que jamais, mais elles sont mal réparties. La coo-
pération et l’aide humanitaire visent justement à rééquilibrer 
un tout petit peu ces déséquilibres. Et c’est là que je tiens à 
dire qu’il faut réfléchir dans ce sens-là, ne pas opposer les 
souffrances mais voir le problème de fond qui est la réparti-

tion des richesses. 

Par rapport aux propos de Vincent Eschmann, je peux 
partager tout ce qui a été dit. Par rapport au comité interna-
tional à la Croix-Rouge, oui c’est au niveau suisse et au ni-
veau fédéral. En revanche, il y a des antennes cantonales 
et on en est bien conscient ici. 

Ensuite, par rapport à ce qui a été dit par le groupe PCSI, 
je respecte naturellement tout à fait la décision du groupe 
PCSI-PVL. J’espère pouvoir tout de même vous convaincre 
et pouvoir compter sur, comme je l’ai dit, un soutien vraiment 
très fort de ce Parlement qui sera, en cas d’un soutien fort, 
un signe politique fort adressé au Gouvernement et adressé 
à toutes ces ONG qui travaillent avec leur cœur, tous les 
jours, pour faire évoluer le monde dans une direction plus 

durable. 

Je vous remercie énormément pour l’attention que vous 
m’avez prêtée et je vous encourage à voter pour cette mo-
tion. 

 
Au vote, la motion no 1463 est acceptée par 36 voix 

contre 18. 
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13. Modification de la loi concernant le guichet virtuel 
 sécurisé (deuxième lecture) 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura 

arrête : 
 
I. 
 
 La loi du 26 octobre 2011 concernant le guichet virtuel 
sécurisé est modifiée comme il suit : 
 
Titre de la loi (nouvelle teneur) 

Loi concernant le guichet virtuel sécurisé (LGVS) 
 
Article 2, alinéa 1, lettres a et b (nouvelle teneur) 

Article 2 

 1 La présente loi s’applique : 

a) à l’Etat ; 
b) aux communes mixtes et municipales ainsi qu’aux sec-
 tions, syndicats, associations et autres groupements de 
 communes (dénommés ci-après : « instances commu-
 nales ») ; 
 
Article 3, alinéa 2, lettres b et d (nouvelle teneur) 

 2 Dans la présente loi, le ou les termes : 

(…) 
b) « utilisateur » désigne les personnes physiques et mo-
 rales, ainsi que les collectivités, qui ont passé un contrat 
 d’utilisation du guichet virtuel sécurisé avec l’Etat; 
(…) 
d) « guichet virtuel sécurisé » désignent l'infrastructure 
 cantonale sécurisée de communication utilisée entre les 
 administrations publiques et les utilisateurs pour les 
 prestations s'appuyant sur les technologies de l'informa-
 tion et de la communication. 
 
Article 3a (nouveau) 

Article 3a 

Encouragement de la numérisation 

 1 Les administrations publiques encouragent la numéri-
sation de leurs processus, en particulier : 

a) en informant le public et les personnes qui effectuent des 
échanges avec elles au sujet des prestations numé-
riques et des méthodes pour effectuer les échanges 
avec l'administration par voie électronique ; 

b) en formant leur personnel à la marche à suivre et aux 
ressources de la numérisation, et en le sensibilisant aux 
opportunités et aux risques qu'elle présente ; 

c) en créant des incitations à effectuer volontairement les 
 échanges avec les administrations publiques par voie 
 électronique ; 
d) en prêtant une attention particulière à l’expérience des 

utilisateurs et à la transparence des processus afin d’as-
surer la confiance des utilisateurs. 

 2 L’Etat met en place des mesures d’accompagnement 
et de support aux citoyens en plus de l’accompagnement 
opéré par les instances communales. 
 
Article 4, alinéa 2, lettre c (nouvelle teneur) 

 2 Il assume en particulier les tâches suivantes : (…) 

c)  il passe les conventions avec les organes tiers (art. 
 12) ; 
(…) 
 

Article 8, alinéa 2 (nouvelle teneur) 

 2 Afin d'identifier l'utilisateur et de lui assurer un support 
technique, la Chancellerie d'Etat et le Service de l’informa-
tique ont l'autorisation d'utiliser les informations existantes 
dans les bases de données cantonales relatives aux per-
sonnes et aux entreprises. 
 
Article 11a (nouveau) 

Article 11a 

Prestations des instances communales 

 1 Les instances communales offrent des prestations en 
ligne essentiellement par le biais du guichet virtuel sécurisé. 

 2 L’investissement de base et les coûts de fonctionne-
ment du guichet virtuel sécurisé sont pris en charge par 
l’Etat. 

 3 Les coûts de développement et de fonctionnement des 
prestations bénéficiant totalement ou partiellement aux ins-
tances communales sont répartis à raison de 50% à charge 
des communes municipales ainsi que des communes mixtes 
et 50% à charge de l’Etat. 

 4 Les coûts facturés aux communes municipales et aux 
communes mixtes sont répartis au prorata du nombre d’ha-
bitants déterminé annuellement par la statistique publique 
cantonale relative à la population résidante permanente. 

 5 Les instances communales peuvent financer entière-
ment le développement de prestations, qui ne sont pas prio-
risées par la commission pour l’ensemble des instances 

communales, moyennant l’avis favorable de cette dernière. 

 6 Dans le cas où des prestations développées selon l’ali-
néa 5 sont ultérieurement mises à la disposition de l’en-
semble des instances communales, les frais initialement en-
gagés par l’instance concernée peuvent lui être remboursés. 
Le cas échéant, le remboursement intervient dans le cadre 
du budget triennal des coûts d’investissement mentionné à 
l’article 11b, alinéa 1. 
 
Article 11b (nouveau) 
Budget et facturation des prestations dédiées aux instances 

communales 

Article 11b 

 1 Un budget triennal des coûts d’investissement et de 
fonctionnement qui incombent aux communes municipales 
et aux communes mixtes est établi par la commission. 

 2 La part facturée aux communes municipales et aux 
communes mixtes est calculée sur la base des montants ef-
fectivement comptabilisés sur la période. 
 
Article 11c (nouveau) 

Article 11c 
Ressources humaines liées aux prestations dédiées aux ins-
tances communales 

 1 Le Service de l’informatique met à la disposition des 
instances communales le personnel nécessaire à la réalisa-
tion des prestations qui leur sont dédiées et à la coordination 
avec les prestations offertes par l’Etat. 
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 2 Les coûts relatifs au personnel sont portés au budget 
triennal et répartis conformément à l’article 11a, alinéa 3. 

 3 Les autres prestations propres des représentants de 
l’Etat et des instances communales ne sont pas facturées. 
 
Article 12 (nouvelle teneur) 

Article 12 
Extension aux prestations des organes tiers 

 1 Sur la base d’une convention passée avec l’Etat, les 
organes tiers peuvent également offrir des prestations par le 
biais du guichet virtuel sécurisé. 

 2 La convention définit en particulier la participation de 
l’organe tiers aux frais d’investissement et de fonctionne-
ment du guichet virtuel sécurisé. 
 

Article 13, alinéa 3 (nouvelle teneur) 

3 Le Gouvernement peut, par voie d’ordonnance, as-
treindre des instances communales, des organes tiers et 
certaines catégories d’utilisateurs, par exemple un corps de 
métier, à utiliser le guichet virtuel sécurisé pour des presta-
tions particulières si cela entraîne une amélioration sensible 
de l’efficience de l’administration publique. 
 
Article 14 (nouvelle teneur) 

Article 14 

 L'utilisateur passe un contrat d’utilisation afin d'accéder 
aux prestations du guichet virtuel sécurisé. 
 
Article 17, alinéas 2 (nouvelle teneur) et 3 (nouveau) 

 2 Des statistiques anonymes de fréquentation du site 
peuvent être constituées et enregistrées sur le système du 
guichet virtuel sécurisé. 

 3 Les données, y compris sensibles, envoyées par l’utili-
sateur sur le guichet virtuel sécurisé sont susceptibles d’être 
stockées dans les systèmes informatiques de l’Etat et mises 
à la disposition des unités administratives ou des instances 
communales qui en sont les destinataires. 
 
Article 17a (nouveau) 

Article 17a 
Hébergement et utilisation de services informatiques en 
nuage 

 Le recours à des services informatiques en nuage pour 
héberger tout ou partie du guichet virtuel sécurisé ou l’utili-
sation de solutions informatiques en nuage est possible 
moyennant le respect de la législation relative à la protection 
des données. 
 
Article 20 (nouvelle teneur) 

Article 20 
Responsabilité des instances communales et des organes 
tiers 

 Les instances communales et les organes tiers qui of-
frent des prestations par le biais du guichet virtuel sécurisé 
sont seuls responsables des données fournies et des dom-
mages qu’ils pourraient causer aux utilisateurs. 

Section 7 (nouvelle teneur) 

SECTION 7 : Dispositions diverses, transitoire et finales 
 

Article 23a (nouveau) 

Article 23a 
Disposition transitoire 

 En dérogation aux articles 11a, alinéa 3, et 11c, alinéa 2, 
les coûts de développement et de fonctionnement des pres-
tations bénéficiant totalement ou partiellement aux ins-
tances communales ainsi que les coûts relatifs au personnel 
des années 2023 et 2024 sont pris en charge par l’Etat 
jusqu’à un montant maximum de 556’400 francs. 
 
II. 
 
 1 La présente modification est soumise au référendum 
facultatif. 

 2 Le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur de la pré-
sente modification. 
 
 La présidente : Le secrétaire général :  
 Amélie Brahier Fabien Kohler 

 
 
La présidente : L’entrée en matière ayant été acceptée 

lors du dernier plénum, elle est d’office acquise pour la deu-
xième lecture, conformément à l'alinéa premier de l’article 
21 de notre règlement. Aucune proposition d’amendement 
n’ayant été faite, la commission de gestion et des finances 
propose au Parlement de passer directement au vote sur la 
modification de la loi concernant le guichet virtuel sécurisé, 
conformément à l’article 21, alinéa 5, de notre règlement. 
Quelqu’un souhaite-t-il ouvrir la discussion ? Ce n’est pas le 
cas. 

 
Au vote final, en deuxième lecture, la modification de la 

loi est acceptée par 59 députés. 
 
 

14. Loi concernant les marchés publics (LMP-JU) (deu-
 xième lecture) 

 
Le Parlement de la République et Canton du Jura, 
 
 vu l’article 63, alinéa 4, de l’accord intercantonal du 15 
novembre 2019 sur les marchés publics (AIMP), 

 vu l’arrêté du Parlement du 21 juin 2023 portant adhé-
sion de la République et Canton du Jura à l’accord intercan-
tonal sur les marchés publics,  

arrête : 
 
CHAPITRE PREMIER : Dispositions générales 
 
Article premier 
Objet 

 La présente loi concrétise les dispositions de l’accord in-
tercantonal sur les marchés publics (ci-après : AIMP).  
 
Article 2 
Terminologie 

 Les termes utilisés dans la présente loi pour désigner 
des personnes s’appliquent indifféremment aux femmes et 
aux hommes. 
 
Article 3 

Obligations s’appliquant aux sous-traitants 
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 Les obligations imposées aux soumissionnaires en vertu 
de la présente loi s’appliquent également à leurs sous-trai-
tants. 
 
Article 4 
Exceptions 

 1 La Banque cantonale du Jura n’est pas assujettie à la 
législation sur les marchés publics. 

 2 Il en va de même de la Caisse de pensions de la Ré-
publique et Canton du Jura, dans les cas où elle gère son 
patrimoine financier. 
 
CHAPITRE 2 : Configuration de l’appel d’offres 
 
Article 5 
Sous-traitants 

 1 L’adjudicateur peut limiter ou exclure, dans l’appel 
d’offres ou dans les documents d’appel d’offres, le recours 
à des sous-traitants pour l’exécution d’un marché. 

 2 Cas échéant, les soumissionnaires doivent indiquer, 
lors du dépôt de leur offre, le type et la part des prestations 
qu’ils entendent sous-traiter, ainsi que le nom ou la raison 
sociale et le domicile ou le siège des sous-traitants suscep-

tibles de participer à l’exécution du marché. 

 3 Avant de débuter l’exécution des prestations sous-trai-
tées, l’adjudicataire doit confirmer, par écrit, à l’adjudicateur 

la participation des sous-traitants cités dans son offre. 

 4 Dans le cadre de marchés portant sur des travaux de 
construction, le recours à la sous sous-traitance est en prin-
cipe interdit. L’adjudicateur peut toutefois autoriser le re-
cours à un deuxième niveau de sous-traitance lorsque cela 
se justifie pour des raisons techniques ou organisation-
nelles, notamment lorsque le marché est adjugé en entre-
prise générale ou totale. 

 5 Le non-respect de ces exigences constitue un motif 
d’exclusion du soumissionnaire ou de révocation de l’adjudi-
cation. 
 
Article 6 

Contrats de durée déterminée 

 L’adjudicateur est habilité à passer un contrat de durée 
indéterminée s’il en résulte un avantage économique par 
rapport à un contrat de durée déterminée ou si la conclusion 
d’un contrat de durée indéterminée est usuelle dans la 
branche concernée. 
 
Article 7 
Réduction des délais de remise des offres pour les marchés 
non soumis aux accords internationaux 

 Outre l’exception prévue à l’article 46, alinéa 4, AIMP 
pour des prestations largement standardisées, l’adjudica-
teur peut, en cas de motifs dûment justifiés, réduire le délai 
minimal de remise des offres prévu par ledit article jusqu’à 
10 jours. 
 
Article 8 
Délai minimal de remise des demandes de participation pour 

les marchés non soumis aux accords internationaux 

 Dans les procédures sélectives relatives à des marchés 
non soumis aux accords internationaux, le délai minimal de 
remise des demandes de participation est de 15 jours. 
 

CHAPITRE 3 : Conditions de participation et d’adjudication 
 
Article 9 
Respect des conditions de participation 

 1 Les soumissionnaires doivent remplir les conditions de 
participation et en apporter la preuve. 

 2 Le non-respect des conditions de participation consti-
tue un motif d’exclusion du soumissionnaire ou de révoca-
tion de l’adjudication.  

 3 Indépendamment du type de procédure, les soumis-
sionnaires doivent, lors du dépôt de leur offre, fournir à l’ad-
judicateur une déclaration confirmant que toutes les condi-
tions de participation sont satisfaites et que les preuves re-
quises seront transmises à ce dernier sur simple requête. 

 4 En règle générale, seuls les soumissionnaires qui ont 
des chances objectives d’obtenir l’adjudication du marché 
sont appelés à fournir les preuves requises. 

 5 Le Gouvernement peut préciser les conditions de par-
ticipation et les procédés de vérification. 
 
Article 10 

Respect des conditions de travail 

 1 Les soumissionnaires doivent respecter les conditions 
de travail découlant des normes applicables au lieu de leur 
siège ou de leur établissement en Suisse et en apporter la 
preuve. 

 2 La preuve du respect des conventions collectives de 
travail passe par la fourniture d’une attestation obtenue au-
près des commissions paritaires instituées par lesdites con-
ventions. 

 3 Dans le but de lutter contre la sous-enchère salariale, 
les soumissionnaires fournissant des prestations dans le 
canton du Jura sont tenus de respecter les conditions de tra-
vail fixées dans la loi sur le salaire minimum cantonal ou 
dans une convention collective visée par l’article 3, alinéa 3, 
de cette loi si les normes au sens de l’alinéa 1 n’assurent 
pas un traitement équivalent. Il en va de même en l’absence 
de telles normes. 

 4 L’article 2, alinéa 1, de la loi fédérale sur les travailleurs 
détachés demeure réservé. 

 5 Le non-respect des conditions de travail constitue un 
motif d’exclusion du soumissionnaire ou de révocation de 
l’adjudication. 
 
Article 11 
Respect de l’égalité salariale entre femmes et hommes 

 1 Les soumissionnaires doivent respecter l’égalité sala-
riale entre femmes et hommes et en apporter la preuve. 
 
Minorité de la commission et Gouvernement (texte adopté 
en première lecture) : 
 2 Lorsque la valeur du marché dépasse 20'000 francs, 
l’adjudicateur invite tout soumissionnaire ayant des chances 
objectives d’obtenir l’adjudication du marché et employant 
au moins 20 travailleurs, les apprentis n’étant pas comptabi-
lisés dans cet effectif, à fournir une analyse vérifiée de l’éga-
lité des salaires effectuée en application des articles 13a et 
suivants de la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et 
hommes, 5d ou 5f de la loi portant introduction à la loi fédé-
rale sur l’égalité entre femmes et hommes. 
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Majorité de la commission : 
 2 Lorsque la valeur du marché dépasse 100’000 francs, 
l’adjudicateur invite tout soumissionnaire ayant des chances 
objectives d’obtenir l’adjudication du marché et employant 
au moins 20 travailleurs, les apprentis n’étant pas comptabi-
lisés dans cet effectif, à fournir une analyse vérifiée de l’éga-
lité des salaires effectuée en application des articles 13a et 
suivants de la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et 
hommes, 5d ou 5f de la loi portant introduction à la loi fédé-
rale sur l’égalité entre femmes et hommes. 

 3 Si le soumissionnaire ayant des chances objectives 
d’obtenir l’adjudication du marché, respectivement l’adjudi-
cataire, ne produit pas l’analyse vérifiée des salaires pres-
crite à l’alinéa 2, l’adjudicateur lui fixe un délai raisonnable 
pour s’exécuter. 

 4 Si la situation n’est pas corrigée dans le délai imparti, 
l’adjudicateur exclut le soumissionnaire du marché ou ré-
voque l’adjudication. 
 
Article 12 
Travailleurs temporaires 

 Le recours par l’adjudicataire à des travailleurs tempo-
raires pour l’exécution d’un marché doit être annoncé à l’ad-
judicateur dans les plus brefs délais. 
 
Article 13 

Peines conventionnelles 

 Afin d’assurer le respect des dispositions relatives à la 
protection des travailleurs, des conditions de travail, de 
l’égalité salariale entre femmes et hommes ainsi que du droit 
de l’environnement, l’adjudicateur inclut des peines conven-
tionnelles dans le contrat qu’il conclut avec l’adjudicataire. 
 
Article 14 
Qualification des soumissionnaires 

 Le Gouvernement peut prévoir la tenue de listes perma-
nentes de soumissionnaires dont la qualification est recon-
nue. 
 
Article 15 
Critères d’adjudication 

 1 L’adjudicateur détermine les critères d’adjudication 
dans les limites posées par l’article 29 AIMP. 
 
Majorité de la commission et Gouvernement (texte adopté 
en première lecture) : 
 2 En dehors des cas où cela ne serait pas pertinent, le 
critère du développement durable est toujours pris en 
compte. 
 
Minorité de la commission : 
 2 En dehors des cas où cela ne serait pas pertinent, le 
critère du développement durable est toujours pris en 
compte avec une pondération minimale de 20 pourcents. 
 
Majorité de la commission (texte adopté en première lec-
ture) : 
 3 En plus des critères d’adjudication mentionnés dans 
l’AIMP, les critères « fiabilité du prix » et « différence de ni-
veau des prix dans les pays dans lesquels la prestation est 
fournie » peuvent être pris en compte dans le respect des 
engagements internationaux de la Suisse. 
 

Minorité de la commission et Gouvernement : 
(Pas d’alinéa 3.) 
 
CHAPITRE 4 : Notification et publication 
 
Article 16 
Notification des décisions 

 1 L’adjudicateur notifie ses décisions aux soumission-
naires qui en sont touchés par notification individuelle, en 
respectant les exigences de l’article 51 AIMP. Il les commu-

nique aux autorités concernées. 

 2 Les appels d’offres et les décisions d’adjudication de 
gré à gré au sens de l’article 21, alinéa 2, AIMP, de même 
que toute décision dont le destinataire n’est pas immédiate-
ment identifiable sont notifiés par publication. 
 
Article 17 

Publications 

 1 Dans les procédures ouvertes ou sélectives, les diffé-
rents actes devant faire l’objet d’une publication au sens de 
l’article 48, alinéa 1, AIMP sont publiés sous forme conden-
sée dans le Journal officiel ainsi que dans leur intégralité sur 
la plateforme Internet pour les marchés publics exploitée 
conjointement par la Confédération et les cantons. Seule la 

publication sur cette plateforme fait foi. 

 2 Dans les procédures sur invitation et de gré à gré, l’in-
vitation à remettre une offre se fait par une communication 

directe. 

 3 Les décisions d’adjudication de gré à gré au sens de 
l’article 21, alinéa 2, AIMP relatives à des marchés non sou-
mis aux accords internationaux font uniquement l’objet d’un 
communiqué publié sur la plateforme Internet pour les mar-
chés publics exploitée conjointement par la Confédération et 
les cantons et contenant les indications prévues par l’article 

48, alinéa 6, AIMP. 

 4 Lorsque le délai de publication n’est pas réglé par 
l’AIMP, il est en principe de 30 jours. 
 
CHAPITRE 5 : Surveillance 
 
Article 18 

Surveillance des adjudicateurs 

 1 Le Gouvernement assume la fonction d’autorité de sur-

veillance au sens de l’article 45, alinéa 4, AIMP. 

 2 L’adjudicateur et l’adjudicataire sont tenus de collabo-
rer durant la procédure de contrôle. 
 
Article 19 
Surveillance des soumissionnaires 

 1 Tout adjudicateur est tenu de surveiller l’exécution des 
marchés qu’il adjuge. 

 2 Il s’assure que l’adjudicataire respecte les conditions 
de participation et d’adjudication, notamment en ce qui con-
cerne le respect des dispositions concernant la protection 
des travailleurs, les conditions de travail, l’égalité de traite-
ment entre femmes et hommes ainsi que la protection de 

l’environnement. 

 3 Pour ce faire, l’adjudicateur peut effectuer ou faire ef-
fectuer, auprès des différentes autorités et instances com-
pétentes, des contrôles en matière de droit du travail, d’éga-
lité entre femmes et hommes et de droit de l’environnement. 
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 4 En outre, l’adjudicateur prononce les sanctions et pro-
cède aux annonces prévues à l’article 45 AIMP. 
 
Article 20 

Marchés subventionnés 

 Lorsque l’adjudicateur touche des subventions, le Gou-
vernement veille à ce que l’adjudicateur respecte la législa-
tion applicable aux marchés publics. 
 
CHAPITRE 6 : Voies de droit et protection juridique 
 
Article 21 
Recours 

 1 Hormis dans la procédure de gré à gré visée à l’article 
21, alinéa 1, AIMP, toutes les décisions au sens de l’article 
53, alinéa 1, AIMP sont sujettes à recours à la Cour admi-
nistrative du Tribunal cantonal, indépendamment de la va-

leur du marché. 

 2 La procédure d’opposition est exclue. 

 3 Pour le surplus, la procédure est régie par le Code de 
procédure administrative. 
 
Article 22 

Conclusion du contrat 

 Si l’adjudicateur passe contrat avant que la décision ren-
due sur recours ne soit exécutoire, il perd tout droit à des 
dommages-intérêts à l’encontre du recourant qui aurait agi 
de manière abusive. 
 
CHAPITRE 7 : Dispositions transitoires et finales 
 
Article 23 
Dispositions transitoires 

 Les procédures d’adjudication qui ont été lancées avant 
l’entrée en vigueur de la présente loi sont régies par l’ancien 
droit jusqu’à leur clôture. 
 
Article 24 
Compétence du Gouvernement 

 Le Gouvernement édicte, par voie d’ordonnance, les 
prescriptions nécessaires à l’exécution de la présente loi, en 
particulier sur : 

a) les modalités de contrôle du respect par les soumission-
 naires et leurs sous-traitants des conditions de participa-
 tion et des conditions de l’adjudication ; 
b) la tenue de listes permanentes ; 
c) l’ouverture des offres ; 
d) la durée de validité des offres ; 
e) la transmission de documents ; 
f) les modalités d’organisation des concours d’idées, des 
 concours de projets, des concours portant sur les études 
 et la réalisation ainsi que des mandats d’étude paral-
 lèles ; 
g) l’établissement de la statistique prévue à l’article 50 
 AIMP. 
 
Article 25 
Modification du droit en vigueur 

 La loi du 20 juin 2001 sur les améliorations structurelles 
est modifiée comme il suit : 

 

 

 Article 22 

 Les travaux sont adjugés conformément à la législation 
relative aux marchés publics. 
 
Article 26 
Abrogation du droit en vigueur 

 La loi du 21 octobre 1998 concernant les marchés pu-
blics est abrogée. 
 
Article 27 
Référendum 

 La présente loi est soumise au référendum facultatif. 
 
Article 28 
Entrée en vigueur 

 Le Gouvernement fixe l’entrée en vigueur de la présente 
loi. 
 
 La présidente : Le secrétaire général :  
 Amélie Brahier Fabien Kohler 

 
 
La présidente : L’entrée en matière ayant été acceptée 

lors du dernier plénum, elle est d’office acquise pour la deu-
xième lecture, conformément à l’alinéa premier de l’article 
21, de notre règlement. Nous allons donc passer directe-
ment à la discussion de détail. Article 11, alinéa 2 : pour la 
position de la majorité de la commission, je passe la parole 
à son rapporteur, Monsieur le député Marcel Meyer. 

 
M. Marcel Meyer (Le Centre), rapporteur de la majorité 

de la commission de l'environnement et de l'équipement : 
Comme il a déjà été rappelé lors de la première lecture de 
cette loi, le groupe du Centre adhère pleinement au respect 
de l’égalité salariale entre femmes et hommes et l’article 11, 
au travers de son premier alinéa, règle de manière générale 
cette disposition, puisque tout soumissionnaire susceptible 
d’obtenir l’adjudication d’un marché soumis à la LMP devra 
apporter la preuve de l’égalité de traitement. Il suffira d’en 

définir les détails dans l’ordonnance d’application. 

Dès lors, pourquoi, sans vouloir faire une redite des ar-
guments débattus lors de la première lecture, imposer un 
montant de 20'000 francs, montant très bas pour obliger une 
entreprise de 20 salariés ou plus à fournir une analyse véri-
fiée sur l’égalité de traitement entre femmes et hommes, 
alors que les entreprises de moins de 20 employés n’y se-
raient pas soumises ? Comme je l’avais dit au nom de la 
majorité de la commission lors de la première lecture, il y a 
là une réelle forme de discrimination. 

Ainsi, si on voulait aller jusqu’au bout de ce raisonne-
ment, l’alinéa 2 aurait pu simplement être supprimé puisque 
l’alinéa 1 donnait déjà la garantie de l’égalité de traitement 
entre femmes et hommes. Mais, par esprit de bon consen-
sus, comme il est souvent de coutume dans notre Etat, la 
majorité de la commission a proposé de relever le montant 
de cette obligation à fournir une analyse vérifiée à 100'000 
francs, car elle a jugé opportun et plus équitable ce montant 
qui, je le rappelle, s’inscrit en parfaite adéquation avec le 
droit supérieur. 

Fixer un seuil de 20'000 francs par analogie à la loi sur 
les subventions n’a pas de sens. On ne parle pas de la 
même chose. Obtenir une subvention à fonds perdu de 
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20'000 francs n’a rien à voir avec une adjudication d’un mar-
ché public d’un montant analogue, auquel il faut déduire les 
fournitures, les salaires et autres charges. 

La majorité de la commission en appelle donc à la bien-
veillance de notre plénum et à veiller au respect d’égalité de 
traitement, mais cette fois-ci non seulement entre femmes 
et hommes mais également entre les entreprises qui em-
ploient plus de 20 salariés par rapport à celles qui emploient 
moins de 20 travailleurs. C’est pour cette raison que la ma-
jorité de la commission vous recommande à nouveau d’ac-
cepter sa proposition en deuxième lecture, en relevant le 
montant minimum à 100'000 francs pour les entreprises de 
plus de 20 salariés pour l’obligation de fournir une analyse 
vérifiée de l’égalité de traitement entre femmes et hommes. 

Enfin, et ce sera ma conclusion, notre Parlement n’a pas 
vocation à créer des tensions entre les petites, moyennes et 
grandes entreprises pour le cas d’espèce. Il a le devoir de 
prendre des décisions proportionnées qui veillent à garantir 
l’intérêt général. Avec cette proposition, la majorité de la 
commission est d’avis qu’elle y parvient. Je vous invite en-
core une fois, chers collègues, à soutenir la proposition de 
la majorité de la commission et je vous remercie déjà de 
votre vote positif. 

 
Mme Magali Rohner (VERT-E-S), rapporteure de la mi-

norité de la commission de l'environnement et de l'équipe-
ment : Le Canton du Jura et notre Parlement se sont toujours 
engagés pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans tous les domaines de la vie et éliminer toute 
forme de discrimination directe ou indirecte fondée sur le 
sexe. Suivant cette logique, dans ses travaux préparatoires 
pour cette loi sur les marchés publics, le Département de 
l’environnement a proposé de placer une valeur seuil de 
marché de 20’000 francs à partir duquel toute entreprise 
soumissionnaire comprenant 20 employés ou plus se verra 
obligée de produire des preuves du respect de l’égalité sa-
lariale. 

La majorité de la commission trouve que ce seuil contre-
dit l’égalité, cette fois entre entreprises. Ce n’est pas une 
pénalisation. Si nous voulons aller jusqu’au bout dans la dé-
fense de l’égalité salariale entre femmes et hommes, il faut 
bien comprendre que ce n’est aucunement une pénalisation 
que de devoir la garantir, que ce soit à 20'000 ou à 100'000 
francs. Nous désirons cette égalité. De plus, ce contrôle de 
l’égalité salariale peut être sans autre réalisé à l’interne dans 
une première étape, grâce à un logiciel fourni par la Confé-
dération. Il peut être complété sans exagérer par une fidu-
ciaire. Il est valable pendant six ans une fois réalisé. Ainsi, 
une entreprise, une fois qu’elle a fait vérifier que l’égalité sa-
lariale était appliquée dans son fonctionnement, aura une 
analyse valable pendant six ans. 

Le choix qui a été fait de ne pas aller dans les entreprises 
plus petites que 20 employés était simplement parce que ça 
pose problème au niveau du calcul statistique, d’après le 
Département. Il n'est pas exagéré d’en conclure que la 
grande majorité des entreprises qui vont soumissionner pour 
un contrat de 20'000 francs, de 40'000 francs et plus, seront 
de toute façon déjà en possession de cette analyse parce 
qu’elle représente un avantage pour l’entreprise. 

On est vraiment quand même étonné que la majorité de 
la commission continue d’essayer de faire remonter ce seuil 
à 100'000 francs. Malgré ce que Monsieur Meyer nous a dit, 
cela contrarie complètement l’engagement que notre Parle-

ment a pris plusieurs fois dans ces dernières années au su-
jet de l’égalité salariale. 

Je veux encore vous rappeler le vote cantonal du 8 juin 
2021 où le peuple jurassien, à une majorité de 88,3%, a de-
mandé qu’on introduise des critères concrets dans la légi-
slation cantonale pour garantir l’égalité salariale. Mettre ce 
seuil à 20'000 francs est justement un critère concret. Oui, 
on le fait correspondre à la limite de 20'000 francs dans les 
subventions. C’est un choix du Département et je com-
prends que cela puisse paraître d’une logique douteuse 
mais, en même temps, c’est un critère concret. C’est plus 
efficace que de placer ce seuil à 100'000 francs. On trouve 
qu'au moment où on doit faire des choix et où on doit s’en-
gager pour une véritable égalité salariale, on doit suivre la 
proposition du Gouvernement en conservant ce seuil à 
20'000 francs. Même s’il peut paraître bas, encore une fois, 
ce n’est pas une contrainte pour les entreprises, c’est un 
avantage. 

La minorité de la commission vous prie de continuer de 
suivre le seuil de 20'000 francs et de ne pas suivre la propo-
sition de la majorité qui voudrait le faire remonter à 100'000 
francs. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Comme en 

première lecture, la majorité de la commission propose 
d’augmenter le montant prévu pour déclencher l’obligation 
de réaliser une analyse vérifiée de l’égalité salariale entre 
femmes et hommes. Il s’agirait de passer de 20'000 à 
100'000 francs. Je le répète à nouveau, garder un montant 
de 20'000 francs est une question de cohérence vis-à-vis 
des textes législatifs car il s’agit du même seuil que ce qui 
est prévu dans notre loi sur les subventions, mais également 
cohérence dans le message que le Parlement transmet au 
peuple quant à cet important combat. L’article 11 de la LMP-
JU renforce le contrôle du respect de l’égalité salariale entre 
femmes et hommes et répond en cela aux attentes du 
peuple jurassien. 

Veut-on réellement faire un pas en arrière aujourd’hui et 
risquer de laisser la place à une injustice sociale alors que 
nous avons les moyens de nous dresser face à celle-ci ? Je 
ne le pense pas. Par conséquent, le Gouvernement soutient 
la proposition de la minorité de la commission qui maintient 
le seuil de déclenchement de l’analyse vérifiée à 20'000 
francs. Il vous invite, comme en première lecture, à l’accep-
ter également. 

 
Au vote, la proposition de la majorité de la commission 

est acceptée par 30 voix contre 28. 
 
La présidente : Article 15, alinéa 2 : pour la proposition 

de la majorité de la commission, je passe la parole au rap-
porteur, Monsieur le député Alain Beuret. 

 
M. Alain Beuret (PVL), rapporteur de la majorité de la 

commission de l'environnement et de l'équipement : Nous 
en avons déjà largement parlé en première lecture, la majo-
rité de la commission de l’environnement et de l’équipement 
continue de penser que le projet de loi est suffisant, en men-
tionnant que le critère du développement durable doit tou-
jours être pris en compte. Il faut ensuite laisser des marges 
de manœuvre aux personnes qui rédigent et qui évaluent les 
marchés publics pour le faire de manière adaptée à la situa-
tion. 
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Encore une fois, il y a de multiples types de marchés pu-
blics. Il y a aussi une multitude de réponses possibles pour 
le développement durable. L’important est que le critère soit 
pris en compte et ceci de manière adaptée. Vous ne serez 
peut-être pas d’accord avec moi mais, j’en suis convaincu, 
on ne peut pas toujours quantifier le développement durable. 
C’est clairement une question de qualité. Et le but poursuivi 
par la révision de la loi sur les marchés publics, aussi au 
niveau fédéral, est de moins mettre l’accent sur la quantité, 
c’est-à-dire le prix, qui est souvent encore un critère domi-
nant, et de mettre davantage l’accent sur la qualité. Par dé-
finition, le développement durable fait aussi partie de cet as-
pect qualitatif et la qualité ne se mesure pas forcément en 
pourcent. 

J'ai donné un exemple la dernière fois, je vais vous en 
donner un autre. Récemment, j’ai été contacté par une com-
mune genevoise, une petite commune, qui souhaite agran-
dir son école primaire. Comme l’exécutif de la commune 
souhaite en premier lieu mettre l’accent sur le développe-
ment durable, il a déjà fait le choix de séparer la transforma-
tion de l’école et son agrandissement de la rénovation du 
préau, de faire un marché distinct pour le préau qu’il sou-
haite végétaliser et rendre plus inclusif dans une perspective 
de développement durable. C’est donc déjà un choix voulu 
de faire deux marchés séparés. Ensuite, de s’entourer d’ex-
perts pour faire ce travail pour le préau, pour rechercher un 
architecte ou un architecte paysagiste qui ait la sensibilité 
sur la question de la biodiversité et aussi une sensibilité sur 
la question de l’inclusivité au niveau des jeux qu’on peut pra-
tiquer dans le préau, et faire ça de manière participative. 
Beaucoup de bonnes intentions qualitatives et qui respec-
tent pleinement le développement durable. Mais la com-
mune va faire ça de manière participative, elle va faire des 
ateliers, définir des principes et verrouiller le truc, s’entourer 
d’experts – une association existe (Lares) pour l’inclusivité 
dans l’espace public – et à la fin, elle va donner des mandats 
très précis pour enlever le bitume et pour végétaliser l’en-
droit. Ce seront des mandats à des entreprises pour des pe-
tites choses. Et une des choses qui sera déterminante à la 

fin, ce ne sera pratiquement plus que le prix. 

Je vous donne cet exemple de processus pour vous dire 
que ces notions de développement durable, dans un proces-
sus comme cela, sont prises en compte en amont. Ensuite, 
pour les marchés publics, les décisions sont prises et quand 
on arrive à la fin, on n’a plus que des petits mandats pour 
enlever du bitume dans un préau et des choses comme ça. 
Alors on peut toujours chercher des critères de développe-
ment durable, mais parfois ça devient compliqué. Même 
avec les meilleures intentions du monde, cet argument des 
20% peut parfois être contre-productif. 

En conclusion, afin de préserver les marges de ma-
nœuvre des personnes compétentes – parce que c’est ça la 
clé dans les processus de marchés publics, ce sont les gens 
qui préparent les choses, les experts qui peuvent les entou-
rer ou les conseiller, les personnes qui évaluent les marchés 
publics tout en s’assurant que le développement durable est 
pris en compte de manière adaptée à tous les échelons, la 
majorité de la commission vous recommande de soutenir la 
proposition du Gouvernement et de la majorité de la com-
mission adoptée en première lecture, c’est-à-dire sans seuil 
minimum. 

 
Mme Magali Rohner (VERT-E-S), rapporteure de la mi-

norité de la commission de l'environnement et de l'équipe-

ment : En effet, la minorité de la commission, une petite mi-
norité, vous propose d’inscrire dans la loi sur les marchés 
publics un pourcentage minimal. Ce pourcentage minimal 
serait de 20% de pondération pour le critère du développe-

ment durable. 

Sans vouloir non plus répéter tous les arguments que j’ai 
donnés lors de la première lecture, je voudrais répondre à 
Monsieur Beuret et lui dire qu’en fait, dans son exemple jus-
tement, on pourrait aussi y voir un contre-exemple. Il nous 
dit que, quand il y a tout un travail d’experts en amont, quand 
il a déjà une volonté de durabilité, il n’y a finalement plus que 
le prix qui devient important dans des petits marchés. On 
vient de décider de mettre le seuil à 100’000 francs par 
exemple pour l’égalité salariale entre les hommes et les 
femmes. Eh bien, on peut imaginer qu’une entreprise qui 
viendrait effectuer des travaux d’étanchéité pour 20’000 
francs, pour 40'000 francs, pourra par exemple mettre en 
avant l’égalité salariale entre femmes et hommes, qui ne 
sera pas obligatoire mais qui fera en revanche partie de cri-

tères de développement durable. 

Je trouve que c’est un peu dommage de dire que dès 
que l'on passe en-dessous d’un certain seuil de marché, il 
n’y a plus que le prix qui est important. Au contraire, en met-
tant des critères minimaux pour le développement durable, 
comme vous l’avez dit, on peut y mettre beaucoup de 
choses, on peut y mettre les matériaux recyclés, on peut y 
mettre le fait que les machines fonctionnent avec une es-
sence moins polluante. Enfin, il y a tellement de manières 
d’inclure le développement durable, mais ça demande 
quand même un effort de réflexion, ça demande quand 
même de faire cet effort et il ne faut pas s’arrêter à ce qui 
est fait en amont. Même dans les travaux qui coûtent peu, 
même dans des travaux qui sont limités, les entreprises peu-
vent quand même amener encore des avantages en termes 
de développement durable, que ce soit au niveau social, au 
niveau économique ou au niveau environnemental. 

On trouve que c’est vraiment important de mettre un mi-
nimum parce qu’on perd sinon complètement de vue le but 
de cette modification de la loi sur les marchés publics qui est 
justement d’augmenter la qualité à tous les niveaux. 

Je vous remercie pour votre écoute et, encore une fois, 
je vous suggère de soutenir l’introduction d’un critère de 
20% à l’article 15, alinéa 2. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Comme en 

première lecture, la minorité de la commission souhaite que 
la loi impose de pondérer le critère du développement du-
rable à un minimum de 20%. Or, l’article 15, alinéa 2, de la 
LMP-JU, tel qu’il est soutenu par la majorité de la commis-
sion, accorde déjà une place de choix au critère du dévelop-
pement durable. Il doit en effet toujours être pris en compte, 
sauf dans les cas où cela ne serait pas pertinent, comme par 
exemple pour les biens largement standardisés. Cette dis-
position favorise l’utilisation du critère du développement du-
rable, sans limiter la marge de manœuvre des adjudicateurs, 
au contraire de la proposition de la minorité qui est trop ri-
gide et qui risque ainsi de restreindre les adjudicateurs dans 
la définition des aspects environnementaux et sociaux ap-
propriés à leur marché. 

En conséquence, le Gouvernement soutient la proposi-
tion de la majorité de la commission et vous invite, comme 
en première lecture, à l’accepter. 

 
Au vote, la proposition de la majorité de la commission 
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et du Gouvernement est acceptée par 42 voix contre 15. 
 
La présidente : Article 15, alinéa 3 : pour la majorité de 

la commission, je passe la parole à Monsieur le député Sté-
phane Brosy. 

 
M. Stéphane Brosy (PLR), rapporteur de la majorité de 

la commission de l'environnement et de l'équipement : La 
majorité de la commission persiste à dire que tous les cri-
tères d’adjudication contenus dans la loi fédérale n’ont pas 
tous été repris dans la LMP-JU. Les cantons peuvent re-
prendre ceux-ci dans leur propre base légale, ils peuvent 
modifier la liste des critères d’adjudication de l'accord. Au-
jourd’hui, 12 cantons, soit un de plus depuis la première lec-
ture, en l’occurrence le canton de Zoug, l’ont fait et ajouté 
les critères que nous allons discuter. 

S’agissant du critère du niveau des prix, y-a-t-il incom-
patibilité avec le droit international ? Nous sommes toujours 
convaincus que non. Au contraire, la discrimination subie 
par les entreprises suisses du fait du déséquilibre de leur 
pouvoir d’achat doit être éliminée. Interprétée ainsi, la dispo-
sition est conforme au droit des marchés publics puisque ce-
lui-ci vise justement à assurer que le marché soit exempt de 
discrimination. D’un point de vue juridique donc, il paraît 
comme justifié et défendable. C’est l’avis de plusieurs émi-
nents juristes, en contradiction avec la minorité de la com-
mission et le Gouvernement. La volonté d’éliminer une iné-
galité est conforme au principe du droit international des 
marchés publics. La clause du niveau des prix élimine bien 
toute discrimination. 

Depuis l’adoption de la loi par les Chambres fédérales 
en juin 2019, aucune organisation internationale, que ce soit 
le GAT ou l’OMC, ne s’est plainte. On peut donc dire que 
l’application du critère du niveau des prix ne viole pas le droit 
international actuel, au contraire, elle permet de comparer 
des situations comparables en éliminant les inégalités du 
pouvoir d’achat, source de discrimination à l’encontre des 
entreprises qui produisent dans un pays dans lequel le ni-
veau des prix est élevé. Il est plus important que les entre-
prises indigènes ne soient pas évincées des marchés au 
profit d’adjudicataires d’origine étrangère au seul motif du 
prix. 

Autre critère discuté, la fiabilité du prix consiste à surpon-
dérer le prix médian plutôt que le prix le plus bas car, une 
fois les travaux exécutés, celui-ci débouche trop souvent sur 
de lourdes déconvenues aussi bien pour l’entreprise que 
pour l’adjudicateur. Ici, l’ajout de ce critère a déjà été sou-
tenu par un tribunal. Dans un arrêt du Tribunal administratif 
tessinois, on peut lire la déclaration suivante : « Le critère 
d’adjudication de la fiabilité du prix a été introduit pour créer 
un mécanisme de frein supplémentaire dans la course au 
prix le plus bas, en plus des critères qualitatifs ». 

La formulation potestative a pour conséquence qu’à l’ex-
ception de la qualité et du prix, tous les critères d’adjudica-
tion mentionnés à l’article 29, alinéa 1, de la loi sur les mar-
chés publics peuvent mais ne doivent pas forcément être 
appliqués. Des cantons qui adoptent le critère du niveau des 
prix et le critère de fiabilité du prix se laissent donc la possi-
bilité de choisir entre toutes les options sans restriction. 

En conclusion, forte de toutes ces considérations, la ma-
jorité de la commission vous recommande de confirmer le 
vote de première lecture et d’accepter l’amendement pro-
posé à l’article 16, alinéa 3. 

 

M. Alain Beuret (PVL), rapporteur de la minorité de la 
commission de l'environnement et de l'équipement : Cela a 
été déjà dit en première lecture, mais les articles 10 et sui-
vants du texte de loi sur lequel nous nous prononçons au-
jourd’hui posent déjà des conditions très strictes pour lutter 
contre la sous-enchère salariale. Parce que c’est aussi un 
des objectifs, si j’entends bien, d’éviter que des entreprises 
cassent les prix. A ces articles 10 et suivants, pour rappel, 
les entreprises soumissionnaires doivent respecter l’en-
semble des conditions de travail applicable dans le Jura. 
C’est donc bien la loi jurassienne et les conditions de travail 
jurassiennes qui s’appliquent, y compris si c’est une entre-
prise de l’extérieur. Les entreprises doivent respecter le sa-
laire minimum et doivent respecter aussi l’égalité salariale 
entre femmes et hommes. Ce n’est pas seulement un déca-
lage de principe, mais elles doivent pouvoir à tout moment 
en apporter la preuve avec des documents qui l’attestent. 
Une entreprise qui ne respecte pas ces critères peut tout à 
fait être exclue et elle peut même avoir à payer un dédom-
magement à l’adjudicateur. Ce n’est donc pas rien. On a 
déjà là une forme de contrôle qui permet d’éviter que des 
entreprises, par exemple extérieures, pratiquent des prix 
pas fiables. 

Si on adopte maintenant un nouvel alinéa 3, comme cela 
est proposé par la majorité de la commission, ça va faire 
« double emploi » avec les conditions de participation que je 
viens de citer aux articles 10 et suivants. On veut une fiabilité 
du prix avec cette proposition d’alinéa 3, pour éviter que des 
entreprises cassent les prix, mais, je l’ai déjà dit et je le redis, 
une entreprise jurassienne peut aussi casser les prix pour 
obtenir un marché, par exemple pour son image ou parce 
qu’elle a besoin de travail dans une période creuse. Ça 
existe. Récemment, cette année, dans un appel d’offres 
d’une commune jurassienne pour la rénovation d’une école, 
le bureau jurassien qui a remporté le mandat d’architecte 
avait des honoraires inférieurs à 100 francs de l’heure. Est-
ce que ce prix est fiable sachant que tous les autres bureaux 
qui ont fait une offre avaient plutôt des taux horaires entre 
120 et 130 francs et sachant que la recommandation de la 
SIA est de 165 francs de l'heure ? Dans un tel cas, aurait-il 
fallu exclure le bureau jurassien qui a rempli l’appel 
d’offres ? Je ne sais pas, personne ne sait. Cas échéant, si 
ce critère « fiabilité du prix » avait été retenu, ce serait aux 
tribunaux d’en juger aujourd’hui. Vous allez certainement 
entendre aussi les arguments du Gouvernement à ce sujet. 

La minorité de la commission pense par ailleurs que 
cette proposition est contraire à l’objectif de simplification et 
d’harmonisation voulu par l’accord intercantonal sur les mar-
chés publics. C’est un peu paradoxal : on se met tous autour 
de la table pendant un processus très long pour se mettre 
d’accord au niveau national sur des critères et après certains 
cantons en rajoutent d’autres. Ce n’est pas très correct sur 
le processus. 

Effectivement, plusieurs cantons ont adopté ce critère. 
On parle de Zoug, Stéphane Brosy nous l’a dit, mais il y a 
quand même des différences entre Zoug et le Jura, et pas 
seulement sur la question du taux d’imposition. Le Canton 
de Zoug, par exemple, n’a pas de Cour constitutionnelle qui 
peut être saisie pour vérifier la conformité à la loi. 

On a parlé à l’heure des questions orales du prix de 
l’électricité verte. On a essayé il y a quelques mois, dans ce 
Parlement, d’introduire des critères dans la loi sur l’approvi-
sionnement en électricité pour pouvoir obliger les gestion-
naires de réseau à certaines dispositions dans ce domaine-
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là. Un fournisseur d’électricité a fait recours à la Cour cons-
titutionnelle et cette disposition a aujourd’hui été retirée de 
la loi. 

Le risque que l'on court avec tout ça, je pense que le 
Gouvernement y reviendra tout à l’heure, c’est qu’on soit en 
porte-à-faux complet avec l’aspect légal. Cela nous a été 
rappelé à de nombreuses reprises au sein de la commission 
par la juriste très compétente du Service des infrastructures. 
On peut adopter cette disposition aujourd’hui, mais le risque 
est grand que demain, au premier cas de figure, on se re-
trouve devant la Cour constitutionnelle qui ne sera peut-être 
pas de notre avis. Le Gouvernement va certainement en 
parler tout à l’heure, mais la minorité de la commission vous 
recommande de soutenir la position du Gouvernement et 
donc de renoncer à cet alinéa 3 superflu. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : En dépit 

des mises en garde du Gouvernement, vous avez choisi de 
plébisciter, en première lecture, l’ajout d’un nouvel alinéa 3 
à l’article 15 de la LMP-JU. Je vous invite aujourd’hui à re-
considérer cette décision. 

Je vous ai longuement exposé, lors de la première lec-
ture, en quoi les critères de fiabilité des prix et de différence 
de niveau des prix dans les pays dans lesquels la prestation 
est fournie sont contraires au droit supérieur. Tous ces ar-
guments, pourtant percutants, provenant d’avis émis par des 
professionnels, ne vous ont pas émus. Le droit intercanto-
nal, et donc l’AIMP révisé auquel vous avez choisi d’adhérer, 
doit être respecté. Tous les cantons ont convenu de cela en 
adoptant le texte en 2019. Une disposition clairement con-
traire audit droit ne doit pas défigurer notre loi cantonale, il y 
va de la sécurité du droit. 

Dès lors, vous l’aurez compris, le Gouvernement sou-
tient la proposition de la minorité qui souhaite supprimer cet 
alinéa 3 et le Gouvernement vous invite à accepter celle-ci. 

Je n’ai finalement plus qu’une chose à dire. Si vous dé-
cidez d’adopter la disposition en question, le Gouvernement, 
en tant que garant de l’état de droit, se réserve la possibilité 
de déposer une requête auprès de la Cour constitutionnelle 
en vue de son invalidation. 

 
M. Stéphane Brosy (PLR) : Nous prenons acte de la 

volonté du Gouvernement de recourir devant la Cour cons-
titutionnelle en cas d’acceptation de notre amendement. Se-
lon la mémoire d’anciens, j’espère qu’elle est bonne, cela 
serait une première pour notre canton que le Gouvernement 
recourt sur une loi qui a été votée au Parlement. 

Quoiqu’il en soit, nous prenons acte mais regrettons que 
le Gouvernement préfère suivre les juristes plutôt que de 
prendre l’option de répondre aux attentes des entreprises 
jurassiennes. Pour rappel, lors de la consultation de la loi, 
plusieurs organismes et associations professionnels, repré-
sentant quasiment toutes les branches d’activité (industrie, 
construction artisanale, services) ont demandé l’ajout de ces 
critères. A la vue de cela, on comprend l’importance notable 
de ceux-ci, représentatifs de l’attente de nos entreprises. On 
nous prédit que nous ne serions pas à l’abri d’un éventuel 
recours. Peut-être, peut-être pas. Si c’est un débat de ju-
ristes, vous savez que, quand on met deux juristes, on a 
deux avis différents. La formulation potestative permettrait 
justement de différencier selon les cas. Je vous remercie de 
votre attention et de soutenir notre amendement. 

 

M. Alain Beuret (PVL) : Je ne suis pas juriste et je dé-
plore autant que d’autres que l’on soit dans une société où 
on est toujours plus « judiciarisé », je ne sais pas si le terme 
est juste. Mais en tout cas une chose est sûre, que le Gou-
vernement fasse recours ou pas, on est sur un terrain glis-
sant. Si le Gouvernement ne fait pas recours, quelqu’un 
d’autre s’en chargera certainement. Je ne sais pas qui, mais 
c’est sûr, quasiment sûr, qu’avec tout ce qu’on a discuté ce 
matin et avec l’incertitude qui plane là autour, il y a de fortes 
chances que la première fois où une entreprise jurassienne, 
ou extérieure, n’aura pas le mandat, sur ce critère de fiabilité 
du prix, c’est sûr qu’il y aura un recours. Et là, on saura si 
c’est juste ou pas. En fin de compte, j’ai envie de dire que le 
Gouvernement fasse recours ou pas, ça va forcément se 
terminer au tribunal d’une manière ou d’une autre. 

 
Au vote, la proposition de la majorité de la commission 

est acceptée par 29 voix contre 26. 
 
La présidente : Quelqu’un souhaite-t-il revenir sur l’un 

ou l’autre des articles ? Ce n’est pas le cas. Nous allons 
donc passer au vote final. 

 
Les autres articles, le titre et le préambule sont adoptés 

sans discussion. 

Au vote final, en deuxième lecture, la loi est acceptée par 
50 députés. 
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15. Postulat no 453 
Poursuivre la réduction des fuites d'eau dans les ré-
seaux de distribution d'eau potable 
Lisa Raval (PS) 

 
 
 
 

 

 

Les 52 distributeurs d’eau jurassiens pour lesquels des données 2012 et 2019 sont disponibles ont été classés en fonction du 
taux de fuites de 2019 (2018 pour quelques cas). 
 

 Considérant que la sécheresse de cet été est appelée à 
se répéter ces prochaines années, avec parfois encore plus 
d’intensité, il est intéressant de se pencher sur le graphique 
ci-dessus tiré du Plan sectoriel des eaux 2030 (PsEaux, mo-
dule 1, page 16) publié par le Gouvernement fin 2021. 

 Ce graphique montre les efforts effectués par certains 
distributeurs d’eau pour réduire les fuites de leurs réseaux. 
Grâce à ce travail, le taux de fuites moyen est passé de 27% 
à 16% en à peine sept ans dans le Jura. Le taux de 16% 
reste toutefois supérieur à la moyenne suisse, ce qui s’ex-
plique par le fait que près de la moitié des réseaux jurassiens 
perdaient encore, en 2019, 20% ou plus de l’eau captée 
dans les sources et nappes phréatiques du canton. 

 De nombreuses communes travaillent actuellement à 
l’adaptation des taxes d’eau pour assurer le financement fu-
tur des mesures de gestion des infrastructures, ce qui per-
mettra de poursuivre la réduction des fuites. Les services 
cantonaux suivent cette évolution de près et soutiennent les 
communes dans leurs calculs et adaptations de prix. Si cela 
est réjouissant, nous devons aujourd’hui nous demander si 
le financement garantira à lui seul une bonne réalisation des 
mesures de lutte contre les fuites. 

 L’Office de l’environnement ne dispose pas de données 
annuelles sur les taux de fuites et peine donc à identifier les 
distributeurs d’eau qui n’ont pas encore véritablement em-
poigné le problème. Cela est d’autant plus problématique 
que la stratégie d’approvisionnement de la population et des 
entreprises repose en grande partie sur les interconnexions 
de réseaux. 

 En conséquence, les questions suivantes se posent : 

 
1. Certaines communes pourront-elles continuer à ne pas 

lutter concrètement contre les fuites d’eau au motif d’une 
situation globalement gérable à l’échelle régionale ? 

2. Comment les « grossistes », tels que le SIDP et le SEF 
par exemple, pourront-ils gérer les situations critiques  

 
 entre distribution d’eau aux « bons élèves » d’une part et 

« mauvais élèves » d’autre part ? 

 Au vu de ces incertitudes, le présent postulat demande au 
Gouvernement d’étudier par quels moyens les services de 
l’Etat pourront à l’avenir veiller à ce que l’ensemble des distri-
buteurs d’eau s’engagent au quotidien et dès les prochaines 
années à réduire au strict minimum les pertes d’eau potable. 
 

Mme Lisa Raval (PS) : Ce postulat a été déposé l’année 
passée et son texte commençait par ces mots : « Considé-
rant que la sécheresse de cet été est appelée à se répéter 
ces prochaines années, parfois avec plus d’intensité… ». 
Nul besoin de se prévaloir de Nostradamus pour le prédire, 
et pourtant l’été 2023 s’est effectivement étiré d’avril à au-
jourd'hui au moins et est l’un des étés les plus chauds me-
surés depuis 1900, après 2003, 2018 et 2022. Le réchauffe-
ment climatique est bel et bien là et il s’accélère. L’Université 
de Chicago a d’ailleurs sorti une étude cette semaine indi-
quant qu'en 2100, ce même réchauffement climatique tuera 
plus de personnes que toutes les maladies infectieuses ré-
unies. Alors non, le tableau n’est pas rose, mais ces mêmes 
scientifiques l’affirment, il est encore temps pour nous de 
prendre conscience de ce qui nous attend et d’agir en con-
séquence. Et non, nous ne saurions prétendre que l’adop-
tion de ce postulat représente la panacée. Mais permettez-
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moi la question suivante : ce ne sont pas les petits ruisseaux 
qui font les grandes rivières ? 

De gros efforts ont été effectués par certains distribu-
teurs d’eau dans le Jura pour réduire les fuites de leur ré-
seau. Grâce à ce travail, le taux de fuites moyen est passé 
de 27% à 16% en à peine sept ans. Ce taux de 16% reste 
toutefois supérieur à la moyenne suisse, ce qui s’explique 
par le fait que près de la moitié des réseaux jurassiens per-
daient encore en 2019 20% ou plus de l’eau captée dans les 
sources et nappes phréatiques du canton. De nombreuses 
communes travaillent actuellement à l’adaptation des taxes 
d’eau pour assurer le financement futur des mesures de 
gestion des infrastructures, ce qui permettra de poursuivre 
la réduction des fuites. Les services cantonaux suivent d’ail-
leurs de près cette évolution et soutiennent les communes 
dans les calculs et l’adaptation des prix. Malgré cela, tous 
les distributeurs d'eau doivent participer à cet effort collectif, 
sans quoi cela crée un risque d’inégalité de distribution des 
ressources et une potentielle désolidarisation entre bons et 

mauvais élèves. 

L’Office de l’environnement ne dispose pas des données 
annuelles sur les taux de fuites et peine donc à identifier les 
distributeurs d’eau qui n’ont pas encore véritablement em-
poigné ce problème. Cela est d’autant plus problématique 
que la stratégie d’approvisionnement de la population et des 
entreprises repose en grande partie sur les interconnexions 
de réseaux. Ce postulat vise donc à étudier quels moyens 
peuvent être mis en œuvre par l’Etat pour veiller à ce que 
l’ensemble des distributeurs d’eau s’engagent au quotidien, 
et dès les prochaines années, à réduire les pertes d’eau au 

strict minimum. 

Il ne vise donc en aucun cas à se substituer aux com-
munes ou à des regroupements de communes et encore 
moins à agir au-delà de son périmètre d’action tel qu’il est 
précisé dans la réponse du Gouvernement. D'ailleurs, il est 
précisé ceci dans la loi cantonale sur la gestion des eaux, je 
cite : « L’eau est un bien commun. (…) Le Gouvernement 
exerce la haute surveillance sur la gestion des eaux. (…) 
Les eaux publiques font partie du domaine public cantonal. 
Elles sont classées sous la surveillance de l’Etat ». Fin de 
citation. C’est précisément en sa qualité d’autorité de haute 
surveillance que le canton peut, par exemple, demander aux 
distributeurs d’eau qu’ils lui fournissent les taux de fuites de 
manière régulière. Cela permettrait au groupe de travail mis 
en place par l’Office de l’environnement de disposer des 
données qui manquent actuellement et de gérer les eaux de 
manière efficace. Par ailleurs, ce groupe de travail com-
prend des représentantes et représentants des communes, 
ce qui nous indique que Canton et communes agissent con-

jointement en matière de gestion des eaux. 

Vous le savez, certaines crises ne sont pas prévisibles. 
Mais d’autres le sont et l’adage « mieux vaut prévenir que 
guérir » pourrait s’appliquer à merveille ici puisqu'en cas de 
stress hydrique majeur dans le Jura, le Canton serait res-
ponsable et c’est bien la Police cantonale qui devrait courir 
aux quatre coins du territoire pour approvisionner la popula-
tion en eau potable. Sur le plan économique, la réduction 
des fuites permet évidemment de réduire le coût du traite-
ment des eaux puisque l’eau perdue est de l’eau qui a pré-
alablement été traitée. 

En résumé, cette étude rapide, peu complexe à réaliser, 
constituerait une base de travail et un outil de gestion effi-
cace pour les eaux du territoire cantonal et permettrait au 
Canton de mieux exercer sa tâche de haute surveillance. Je 

vous invite donc à accepter ce postulat et vous remercie 
d’avance, Mesdames et Messieurs les Députés, pour votre 
soutien. 

 
M. David Eray, ministre de l'Environnement : Vous le sa-

vez, l’Etat s’est beaucoup investi ces 20 dernières années 
dans l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable 
des localités et des exploitations agricoles jurassiennes. De-
puis la sécheresse de l’été 2003, considérée à l’époque 
comme exceptionnelle, plusieurs dizaines de millions de 
francs de subventions cantonales ont été octroyés dans ce 
domaine. Qui plus est, l’administration cantonale a fourni un 
travail considérable pour suivre les dossiers et élaborer des 
stratégies de priorisation et d’optimisation des projets. Il res-
sort de cette politique sectorielle forte un constat globale-
ment réjouissant : dans le domaine de l’eau potable, le Jura 
est aujourd’hui déjà passablement bien préparé pour affron-
ter les situations de sécheresse prolongées promises par les 
scénarios climatiques futurs. 

Le postulat discuté ici relève un autre élément d’impor-
tance ayant contribué à la situation actuelle plutôt satisfai-
sante, vous l’avez dit Madame la Députée : le taux de perte 
des réseaux d’eau potable jurassiens a baissé de 27% à 
16% en quelques années grâce à l’excellent travail réalisé 
par la majorité des communes et des syndicats. Ce taux de 
16% reste toutefois supérieur à la moyenne suisse qui est 
de 13%. Surtout, le taux de fuites est encore supérieur à 
25% dans une douzaine de réseaux communaux ou inter-
communaux, ce qui n’est clairement pas admissible. 

Dans le cadre du traitement de la motion no 1444 intitu-
lée « Une stratégie globale de protection contre la séche-
resse », le Gouvernement vous a indiqué son intention de 
créer un groupe de travail dédié à la gestion globale de nos 
eaux souterraines et de surface. Ce groupe, composé de re-
présentants communaux et cantonaux, permettra de pondé-
rer les différents intérêts en présence entre protection des 
cours d’eau et approvisionnement en eau potable. La ques-
tion de la réduction des fuites pourra être abordée dans ce 

groupe de travail. 

L’Etat n’entend toutefois pas se substituer aux com-
munes responsables de la bonne gestion de leurs infrastruc-
tures. Le Plan sectoriel des eaux 2030 rappelle clairement 
le chemin à suivre pour une bonne gestion des eaux en ap-
plication de la législation fédérale et cantonale. 

D'un point de vue financier, je rappelle que 99% des re-
cettes sur les eaux sont perçues par les communes via les 
factures d’eau. Cela illustre bien les moyens que les com-
munes ont à disposition pour gérer les infrastructures, 
moyens dont l’Etat ne dispose pas. Ce n’est donc clairement 
pas l’Etat qui doit quotidiennement contrôler les fuites mais 
les distributeurs. C’est pourquoi le Gouvernement vous pro-
pose de refuser le présent postulat et de s’épargner ainsi la 
rédaction d’un rapport pour une thématique déjà intégrée 
dans un groupe de travail en phase d’être créé. 

 
M. Stéphane Brosy (PLR) : L'eau est un bien précieux 

et essentiel à la vie. Les ressources et sources de ce pré-
cieux liquide se raréfient lors des périodes de canicule que 
nous traversons. Il est donc primordial de mettre en œuvre 
tous les moyens pour l’économiser. La réduction des fuites 
dans les réseaux de distribution est importante. En ce sens, 
le postulat no 453 est intéressant. Toutefois, la politique 
poursuivie ces dernières années par le Canton, le ministre 
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l’a évoqué, démontre clairement la volonté d’améliorer l’ap-
provisionnement en eau potable des ménages jurassiens. 

Pour ce faire, l’entrée en vigueur de la loi sur la gestion 
des eaux (LGEaux) en 2016 apporte les bases légales, les 
outils et également les moyens financiers nécessaires. Elle 
détermine par ailleurs les obligations faites aux communes 
et aux syndicats de communes pour diminuer drastiquement 
les fuites de leur réseau, car il s’agit bien ici d’une compé-
tence communale. C'est bien à elles de définir le prix de 
l’eau permettant de couvrir les frais d’entretien, mais égale-
ment de créer des fonds permettant le remplacement de leur 
réseau de distribution. Si quelques communes – vous les 
appelez les mauvais élèves – ont pris un peu de retard dans 
le renouvellement de leur réseau, c’est principalement aussi 
pour des raisons financières. Si vous avez un vaste réseau 
d’eau et pas beaucoup d’habitants, il faudra du temps pour 
créer les fonds nécessaires à la mise aux normes du réseau. 
Par contre, on peut affirmer qu’une grande majorité des 
autres communes ou syndicats ont pris conscience de l’im-
portance de ce thème et ont agi en conséquence pour ré-
duire les pertes de ce précieux liquide. 

Tout bon fontainier ou agent d’exploitation qui se res-
pecte vous le dira, la fuite d’eau est sa hantise, l’ennemi pu-
blic numéro un qu’il faut pourchasser, colmater. Dès qu’il 
suspecte une consommation inhabituelle, il cherche, écoute, 
sonde, creuse pour enfin la débusquer et l’éliminer. C’est le 

travail que fait le fontainier, en tout cas chez moi. 

Plaisanterie mise à part, le groupe PLR refusera unani-
mement le postulat, estimant qu’il est inutile, ce n’est pas 
tout à fait le bon terme, disons plutôt en cours de réalisation. 

 
M. Romain Schaer (UDC) : Chers camarades, je ne 

vous ai pas compris ! Croyez-vous sincèrement que les dis-
tributeurs d’eau potable souhaitent réellement gaspiller l’eau 
traitée à grands frais pour la rendre potable ? N’avez-vous 
pas, parmi vos élus, des maires ou des conseillers commu-
naux qui vous expliqueront encore mieux que moi combien 
il est difficile et coûteux de renouveler en un coup de ba-
guette magique le réseau d’eau potable ? Le monde ne s’est 
pas fait en un seul jour. Pour ma commune, cela représente 
plusieurs kilomètres de conduites. 

Très chère députée Lisa Raval, croire encore que l’Etat 
peut résoudre les fuites d’eau par des interdits ou des con-
trôles bureaucratiques relève de l’utopie. Je ne tiens pas ici 
à vous dévoiler le fond de ma pensée, mais je suis certain 
que vous m’avez compris. En tant que maire d’une com-
mune, je vous assure qu’en ce moment même, aujourd’hui, 
mes fontainiers font la chasse aux fuites et n’ont pas attendu 
sur votre éclairage aveuglant pour se lancer à l’eau. Ces 
prochains jours s’annoncent ensoleillés et nos sources com-
mencent à peiner. Et grâce à la bureaucratie cantonale, 
notre projet d’eau communale de secours – je remercie en-
core l’ancien maire de Porrentruy – est retardé par une pro-
cédure administrative de dépôt de plan spécial d’équipe-
ment pour la pose de deux malheureux tuyaux dans une 
chambre de raccordement, ceci sur un terrain communal. En 
texte clair, ma commune doit s’octroyer un permis à elle-
même, sous la haute surveillance du Canton, avec un dépôt 
et une publication dans la feuille officielle, sans compter que 
ces travaux ont déjà fait l’objet d’un point à l’ordre du jour 

d’une assemblée communale pour voter un crédit.  

Voilà l’utopie que vous prônez indirectement avec votre 
postulat, députée Raval. Une vraie usine à gaz. Et mes 
fuites sont toujours là et mon eau de secours toujours pas 

là. Alors vous voyez, les distributeurs d’eau n’ont pas besoin 
de soutien bureaucratique, mais bien plus financier, si déjà. 
Laissez-nous tranquille, les communes, on gère et vous 
pouvez dormir sur vos deux oreilles, on veille au grain. 

Et pour votre souci de punir les mauvais élèves au sein 
du SIDP par exemple, il suffit de prendre le delta mesuré 
entre le compteur du réservoir et la somme facturée aux 
consommateurs et vous obtenez le taux de fuite théorique. 
Vous pourrez bastonner autant que vous voulez les gaspil-
leurs, souvent involontaires, car je connais peu de monde 

qui a pris le plaisir de détruire sa propre conduite d’eau. 

Un conseil : laissez le Gouvernement en paix, il a 
d’autres choses plus urgentes à résoudre. Le groupe UDC 
rejettera votre postulat qui n’apporte aucune eau au moulin 
de la recherche des fuites. 

 
M. Alain Beuret (PVL) : Le postulat de Lisa Raval de-

mande d’étudier comment réduire au strict minimum les 
pertes d’eau potable. L’Etat et les communes en font déjà 
beaucoup, mais effectivement on peut peut-être encore faire 
mieux. 

Au niveau environnemental, l’augmentation des épi-
sodes de sécheresse nous montre qu’il est impératif de maî-
triser les pertes d’eau pour garantir cette ressource. Réduire 
les fuites, ça contribue aussi à préserver les nappes phréa-
tiques, les sources d’eau. Au niveau économique, l’eau per-
due, c’est également de l’eau traitée, donc réduire les fuites 
minimise les coûts de traitement. Au niveau social, on parle 
des communes qui en font déjà beaucoup, mais toutes les 
communes n’en font peut-être pas assez. Ignorer le pro-
blème dans certaines zones crée aussi des inégalités dans 
la distribution des ressources. 

Alors, il y a des bons élèves et des mauvais élèves. La 
gestion de l’eau est confiée aux communes, cela a effecti-
vement été rappelé, mais aujourd’hui plus que jamais, avec 
le réchauffement climatique et les sécheresses, elle relève 
d’un intérêt public prépondérant et on peut se poser la ques-
tion de savoir si c’est encore vraiment le bon échelon. 
Comme pour d’autres domaines qui relèvent d’un intérêt pu-
blic prépondérant, comme l’approvisionnement en électricité 
avec les lignes à haute tension, l’aménagement du territoire, 
la planification des lignes ferroviaires, des autoroutes, etc., 
on peut se demander si l’Etat ne devrait pas aussi plus s’im-
pliquer. La sécurité de l’approvisionnement en cas d’événe-
ments extrêmes ou d’autres urgences – on a parlé d’inter-
connexion des réseaux d’eau, etc. – joue aussi un rôle im-
portant. Finalement, comme je l’ai dit, et même si c’est une 
tâche à la base communale, l’Etat a certainement un rôle 
plus important à prendre dans les années à venir étant 
donné la situation. 

En somme, ce postulat ne nous propose pas une dé-
pense – on a parlé avant de mieux évaluer les postulats et 
les motions au niveau économique – mais il nous propose 
d’investir, d’investir pour mieux gérer l’eau, détecter les 
fuites pour être plus efficace et donc moins coûteux sur le 
long terme. Ce n'est donc pas à voir comme une dépense 
supplémentaire mais un investissement qui peut aussi avoir 
un retour d’investissement en termes économiques si on ré-
fléchit dans une perspective à long terme. 

Pour toutes ces raisons, on en a beaucoup parlé au sein 
du groupe, et notre groupe est partagé, les députés PVL 
soutiendront le postulat tandis qu’une partie de nos col-
lègues PCSI s’abstiendront. 
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M. Marcel Meyer (Le Centre) : Le groupe Le Centre a 
pris connaissance du postulat déposé par Lisa Raval avec 
intérêt mais aussi un peu d’étonnement. 

Comme le rappelle la postulante, des efforts ont été con-
sentis par un certain nombre de distributeurs d’eau de la Ré-
publique et Canton du Jura pour réduire de manière subs-
tantielle les pertes d’eau potable, non seulement pour faire 
face à d’éventuelles pénuries mais il faut dire aussi qu’il y a 
des distributeurs qui l’ont fait par conviction face au bien très 
précieux qu’est l'eau et afin de la préserver. Il suffit d’analy-
ser le graphique du Plan sectoriel des eaux qui était distribué 
dans le dépôt de l’intervention. A la lecture de ce graphique, 
on constate qu’une majorité de communes a fait un travail 
substantiel et qu’elles n’ont pas attendu le dépôt d’un postu-
lat pour engager les analyses et les travaux nécessaires 
pour réduire les fuites des réseaux d’eau qui leur appartien-
nent. 

Certes, il est nécessaire de poursuivre les efforts visés 
pour se rapprocher de la moyenne nationale qui est de 
l’ordre d’un peu plus de 13%. On dit 13%, mais en réalité 
elle est plus près de 14% que de 13%, c’est plutôt 13,9% 
dans les statistiques de ces derniers mois. Mais aujourd’hui, 
avec une moyenne cantonale qui accuse environ 16%, on 
est quand même en mesure de constater le bon travail fourni 
par les distributeurs d’eau. 

Enfin, comme le rappelle le Gouvernement dans sa ré-
ponse, il soutient, il pousse les communes à œuvrer de ma-
nière durable et engagée pour diminuer les fuites sur les ré-
seaux d’eau mais il ne peut pas se substituer aux responsa-
bilités des distributeurs et des communes.   

Il faut savoir que chaque année, l’Office de l’environne-
ment organise une rencontre avec tous les distributeurs 
d’eau. Elle aura d’ailleurs lieu le 12 septembre prochain et le 
thème des fuites d’eau est très souvent abordé. Il y a un très 
grand échange entre les distributeurs d’eau. Chaque année, 
un distributeur prépare un document qui est fourni, discuté 
lors de ces séances et je peux vous dire que le thème des 
fuites d’eau n’est pas seulement échangé. Souvent, il est 
partagé entre distributeurs. 

Dès lors, même s’il est très sensible au thème traité dans 
le postulat, le groupe Le Centre refusera unanimement le 
postulat déposé par notre collègue Lisa Raval pour des 
questions, d’une part, comme je l’ai dit, de compétences 
entre l’Etat et les communes et afin d’éviter que l’Etat ne 
fasse de l’ingérence dans les communes. 

 
Mme Pauline Godat (VERT-E-S) : L’eau est certaine-

ment la ressource dont on viendra à manquer en premier 
dans notre région. Quand on sait que près de la moitié des 
réseaux d’eau jurassiens perdent pas loin de 20% de l’eau 
captée dans les sources et les nappes phréatiques, il faut 
agir. Certes, beaucoup de choses ont déjà été faites, on en 
a parlé à plusieurs reprises, et l’Etat n’est pas en reste avec 
les mesures liées au Plan sectoriel des eaux et son soutien 

par exemple aux communes dans leur adaptation de prix. 

Que certaines communes n’aient pas encore engagé les 
travaux nécessaires par manque de ressources humaines 
ou financières ou parce que ce thème ne leur paraît pas prio-
ritaire est une autre question, on n’y reviendra pas, on en a 
déjà parlé. L’ampleur de l’enjeu mérite cependant une réac-
tion cantonale. En effet, il ne s’agit pas ici pour l’Etat de se 
substituer aux communes dans cette tâche, comme cela a 

été mentionné, mais de garantir que les communes concer-
nées se mettent rapidement en ordre afin de stopper ces 
gaspillages dans les plus brefs délais. De plus, la création 
du groupe de travail, que nous saluons par ailleurs, montre 
bien que les services cantonaux ont un rôle à jouer dans la 
gestion de l'or bleu. Cependant, un groupe de travail n’a en 
général pas de pouvoir décisionnel et ne pourra donc qu’en-
courager ou informer. 

C’est pour ces raisons que le groupe VERT-E-S et CS-
POP vous recommande d’accepter le postulat. 

 
Mme Lisa Raval (PS) : Je vous remercie beaucoup, je 

vais être brève. Je remercie aussi toutes les rapporteures et 
les rapporteurs ainsi que le Gouvernement pour cette prise 
de parole sur ce sujet qui est effectivement très important. 
On le voit, les subventions ne suffisent pas et les bases lé-
gales non plus. Si des bases légales dans l’un ou l’autre do-
maine suffisaient à la réalisation du fond, l’article sur l’égalité 
inscrit dans la Constitution en 1981 aurait déjà exercé tous 

ses effets. 

Je voulais juste répondre, notamment à Monsieur 
Schaer qui se demandait si nous n’avions pas des élus ou 
des spécialistes de l’eau dans notre parti. Justement, nous 
avons le grand spécialiste de l’eau et nous comptons au 
parti socialiste de très nombreuses et nombreux élus qui ont 
pu nous renseigner sur la question, je vous remercie beau-

coup. 

En effet, nous n’avons pas de baguette magique et il ne 
s’agit pas ici de tacler les mauvais élèves, au contraire. Vous 
avez parlé de la source de l’Ante notamment, pour laquelle 
la commune de La Baroche avait demandé de l’aide il y a 
deux ans à la commune de Porrentruy en période de séche-
resse. Grâce aux interconnexions, cela a pu être fait et on 
voit que c'est donc une question importante. Je suis navrée 
que certaines procédures vous gênent actuellement en 
termes administratifs mais ce postulat n’alourdirait rien du 
tout. 

Finalement, l’étude pourrait simplement demander que 
les communes envoient leur taux de fuites pour que le Can-
ton puisse les aider lorsqu’elles ont un taux de fuites qui est 
par exemple supérieur à 25%. On a parlé d’une moyenne de 
16%. Vous n’êtes pas sans savoir qu’une moyenne prend 
tous les chiffres et les divise par l’ensemble des membres, 
ce qui veut dire qu’on a des communes qui sont à 13% et 
des communes qui sont à plus de 25%. Est-ce que c’est ac-
ceptable que, dans notre canton, on ait des taux de fuites 
supérieurs à 20% ? Je ne crois pas. Effectivement, des 
choses sont faites et on peut s’en réjouir, mais est-ce que 
quelque chose de plus satisfaisant doit être considéré 
comme suffisant ? Je ne crois pas non plus. Je ne peux donc 
que vous réencourager à soutenir ce postulat et je vous re-
mercie pour votre écoute. 

 
Au vote, le postulat no 453 est rejeté par 30 voix contre 

25. 
 
(La séance est levée à 12.25 heures.) 
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